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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRANCS 
+ 
SESSION D E 1957-1958 
r | à h P £ CITE Tet 7e. ARE RTS 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ECRITES 
cette épizootie ; 20 quelles mesures de prophylaxie léjà € prises 
AGRICULTURE our combattre la fièvre aphleuse où æïle a son äppal + 
Jo s'i: n’envisage pas de pratiquer la vaccina! tématique du 
10338. — M. Hernu demande à M. le ministre de l'agriculture 51 cheptel menacé " Mis” ds lat, le coût ccination — 
ses services pourraient faire une enquête sérieuse dans deux villages 750 francs — étant très élevé, (Question du 10 mars 1958.) 
de %00 à 1.000 habitants (si possible l'un au Nord, l’autre au Sud ; 
de la Loire) sur: A. la répartition des bons d'essence délaxée; B. la Réponse, — 10 
ventilation de l’usage normal qui a pu en être fait soit: 1° utilisation 


pour les véhicules vraiment agrico'es, tracteurs ou autres; 20 ulili- 
sation pour Jes véhicules de tourisme appartenant aux fermiers en 
cause; 3° utilisation non contrôlable. (Question du 13 février 1958.) 


Réponse. — Sur la base actuellement retenue de 65 litres à l’hec- 
tare labourable motorisé, les attributions de carburants délaxés cou- 
vrent en moyenne :0 p. 100 seulement des besoins rée;; pour l’exé- 
cution des travaux agricoles. 11 en résulte que si un agriculteur 
commet une infraction en ulilsant, contrairement à la législation 
en vigueur, du carburant payé au prix déltaxé pour effectuer des 
transports, il se trouvera par la suite contraint d'employer pour se3 
travaux agricoles du carburant payé au prix normal. Les attributions 
abusives ne peuvent donc résulter que de déclarations inexactes 
Or, celles-ci sont contrôlées localement aussi bien pour <e qui 
concerne le matériel utilisé que les superficies travaillées. Les 
fraudes constatées sont sanctionnées, non seulement par le rever- 
sement des sommes correspondant aux quantités indûüment perçues 
mais également, le cas échéant, par les amendes infligées par le 
serivce des douanes. En tout état de cause, il paraît extrêmement 
difficile de procéder à l’enquéte suggérée par l'honorable parle- 
mentaire, puisqu'elle ne pourrait porter que sur des faits et des 
dires impossibles à contrôler a posterion. Enfin, il ne faut pas 
perdre de vue que l'institution de la délaxe est fondée sur des rs À 
d'intérêt général car elle est indispensable au déve:oppement de fa 
motorisation qui apparaît comme le meilleur moyen de rendre les 
re agricoles stables et compéülils et également de lutter contre 
exode rural 





10785. —— M. Tourné expose à M. le ministre de l’agriculture que 
la fièvre aphteuse a, de nouveau, fait sont apparition dans certains 
villages de montagne dans les Pyrénées orientales. 11 lui demande : 
de quel est le pourcentage, par département, du cheptel touché par 
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DÉPARTEMENTS 


M score roc doochsscdtébaspé se 
M echo scsi ottsenchée 
D nr ovocndoituitosvosesse 
Alpes (Basses-) ............sess.. 
Alpes (Hautes-)'.......00.002009 
Alpes-Marilimes ,.....,.......... 
DORE he rcrossososonsessrééss 
AFOONNOS :.......smoove000050000 0 
PSP PP OT PPT 
DE arm msrosese a bsrs ose 
ST 
AVOYTON soso 000000000 06060 0 
Bouches-du-Rhône .............. 
DT | sé sconroosspeneseerèes 
ER sado cdicvoccréerésà 
DR roro etoncess soc 
Charente-Maritime .........,.... 
ER ion drarirsphèssseeses 
DT. ss sootnéesrersencerersae 





NOMBRE 


de bovins malades | 
au 15 mars 195K 


65 
2.097 


161 





NOMBRE 


» bovins malades 


pour 1000 


a 


0,2 


1,4 
0,10 


105 
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= 2e Les mesures prises par l'Etat pour lulter contre la fièvre 
NOMBRE NOMBRE aphteuse ont été de trois ordres: a) l'application des mesures de 
DÉPARTEMENTS de bovins malades de bovins malades poice sanitaire prévues par le code rural, dont la stricte observation 
au 45 mars 4058. (pour 1.000). et le facteur es<entiel du succès de celte lufte; b) la Pre de 
vaccima'ions ot:igaloires en anBeau autour des foyers l’aide de 
vaccin fourmi gratuitement par l'Elat comformément à l’artic'e 2°4 
as du code rural, vaccinations dont l'opporiunité est retenue en fonction 
OFSe 0.6 000020 00 5 0ig0 0 de ° (2 0 de l'inflience favorab'e qu'elles peuvent avoir contre l'extension de 
CASA issues pp a 1.881 9:56 la inaladie; c) tes encouragements donnés aux vaccinations collec- 
Creuse 35 0.14 lives subrenlionées temporaires ou Sous contrat, conformément aux 
POUSO sos serercrssesecess se , dispositions des circulaires ne 8251 du 23 décembre 1957 et no 3276 
DNS 55 sriostesects Fe $ 0,40 du 15 mars 19%8; 3o La vaccination antiaphteuse systématique et 
Doubs de : ° 15 0,10 gratuite, en raison des dépenses considérables qu'elle entrainerait 
CPC EE RE nf , pour l'Etat ne peut être envisagée à sheure actuelle. L'adminis- 
DO sunscscsmireso rence sc. 17 0,11 tration n'en a pas moins porté son attention sur l'intérêt qui s’atta- 
EURE D : …. 614 9 45 Che à Ce que le pius grand nombre d'animaux soient soumis à la 
ne PILE Me , L. vaccination, La circuiaire du 23 décembre 4957 tend à ce but en 
Eure-et-Loir ......... rooase pe de vs 0,23 permettant aux éleveurs, sonscripleurs ou non de contrats de vacci- 
RDS. 0 5 NON 50 0,10 nation, qui se groupent en vue d’immuniser leur bétail, de béné- 
a0 ficier de subventions de l'Etat pour l'achat du vaccin. Ces subven- 
Gard uses S0 5,08 ions sont accordées lorsque Ja vaccination intéresse au moins 
Garonne (Haute .sscssocsce ni £ 0,26 60 p. 400 d'une espèce sensible à Ja maladie d'une région déterminée, 
| : \ comprenant pour le moins une commune. Le taux des subventions 
VOED hporriarareetrardennt pes és 30 0,13 s'éiève à 100 francs pour un bovin de pius de six semaines et à 
CRUE is sssréer térriarios 41 0,30 40 reg pour ‘es buvins de moins de au semaines, les ovins, les 
: : e canrins et ies porcins: ce taux est majoré de 10 p. 100 pour les sous- 
MOTOR sssssocoremesenenneneneet 16 3,10 cripteurs de cest de vaccination. pe plus, À À A pe re les 
Jiecet-Vilaine .....0.,0.s0000 0e «s 15% 0,58 interventions sont praliquées à un tarif départemental réduit. 
Indre... tops este 4tt 2 58 s 
Indre-et-Loire ..........0.0 0e Bt: 31 0.28 
RDOPD sc ssecsontvenstantestreours 87 0,59 
sr Php etes à dus dt ms re" 10829. — M. icher demande à M. le ministre de l'agriculture: 
AUS EE EEEEE EEE EE CECEEEEE sers 9 0,11 1° si le prix de la vaccination des bovins contre la fièvre aphleuse 
Loir CET sosssisesosecrcen se 59 0,56 est un prix officielieinent homclogué ou un prix laissé à la seule 
Loire > 189 1.02 discrétion des vélérinaires; 2° méme demande pour le prix du 
JOIPE soso oseosesesee cesse . US Pr m . M: 
SSL £ a vaccin lui-inême ou quel est Je laux de marque officiel (marge 
Loire (Haule-) ..... LE 33 2,01 bénéliciaire; accordé sur le prix d'achat &u vaccin aux vétérinaires; 
Loire-Atlantique +.........s...e 33 0,10 se les prix des vaccins en usines ‘aboratoires productrices sont-ils 
Lot css soie 44 0,10 également homologués ofliciellement; 4° existe-l-il des dispositions 
gr , spéciales légales faisant obligation aux instituts fournisseurs de ne 
Lot ............ss.sssssssss pare 0 0,63 hvrer les vaccins de imédecine vétérinaire qu'aux seuis praticiens 
Loi-et-Garonne sscsererese. LES 13 0,08 prufessionne!s, (Question du 13 mars 195$.) 
NÉ drivers RARE 5 0 N \ à | 
È Rae en a Réponse. — 1° Le prix de l'intervention vaccinale pour l'immuni- 
D Te PÉPINSEN TE ARERRES 1.26 re saiion dues bovins contre a fisvre aphleuse est un prix oflicielle- 
Manche ses... 2.946 4,52 ment homologué par arrêté préfectoral après avis des organisations 
OR rent ii és 1 0,10 professionneies agricoles el vétérinaires lorsque les vaccinations 
Marne (Haute-) ...........000 ca 12 0,08 sont rendues Gbligaloires con'orméiment aux articies 254 et 236 du 
MT. en _ cote rural. Lors de vaccinations libres, le prix de l'intervention vae- 
Mayenne sessssssssssressessesese 1.108 3,94 cinale n'est pes officiellement homologué; 2° es prix limites de 
Meurthe-cet-Moselle .....ssessesse 22 0,15 cession des vaccins antiaphteux par les vétérinaires aux éieveurs 
D 27e CRUE 93 0,15 sant fxés en rmajorant le prix d'achat des praticiens de 15 p. 100 
Fe EE se 0! au maximum pour tenir compte des frais expoñés et des pertes 
MOPDINAR sessscssorrsesoorereene 20 0,04 éventuel'es de vaccin (arrêté du 15 avril 1953); 3° les prix de vente 
MOGONS issues coheeres ne 95 0,11 du vaccin antiaphleux par les instituts producteurs Sont homolo- 
DHOMDE rs ccaveresenpanevcnéen 429 1,75 gués par les services du contrôle des prix du ministère des finances 
Nos te 4167 0.44 e! des affaires économiques et fixés conformément aux dispositions 
id at on # + de l'arrèté no 22216 du 12 septembre 1%52; 4° l’articie 3510 du code 
Oise .............ssesesssreessee 118 0,61 rural limite l’exercie de la méderine vétérinaire dans les maiadies 
DRE L ucwwrmmmiionttts ; 5.133 1,18 contagieuses des animaux aux seules personnes munies du dip:ôme 
Pas de Calais sente 930 2,95 de vétérinaire. 11 ressort implicitement que cette disposition légale 
Le 1e 0ÿ fait obligation aux instituts fournisseurs on aux pharmaciens de 
Pay RS sssioseress ones eue DD) 0, livrer les vaccins soit directement aux vétérinaires, soit Sur dé:i- 
Pvrénérs (Basses) ,.... soso 318 1,54 viance d’une ordonnance jar un vélérinaire. 
Pi liautes soda ou 87 0,0 
Pyrénées-Orientales s.ssocssssses 12 0,66 
Rhin ARS ,...moscnscosose sos : 45 0,23 
Rhin {Haut-) ........…sseseesee 0 0 . si. é 
ocre 38 ot 10851. —— M. Sagnol expose à M. le ministre de l’agriculture que 
crane jRRMEMbSsEEE ' le fonds d'assainissement da marché du dait a permis d'exporter 
à G (MQUIG-) ....rcsemonsns 2 0,01 environ deux mille tonnes de beurre en 1957 et d'apporter un 
€ EGP commons ds 310 0,#7 appui incontestable an marché intérieur. Un crédit de cinq milliards 
ne ne sers Nora re 156 0.55 cinq cents miHions destiné à subventionner les exportations à <€t6 
RL s repurté sur l'exercice 1933. L'app'ication des règles de la compta- 
one ece 2 -érraetste hot tatntilhé ets 1 0,008 bilité publique à des opérations commerciales a eu des conséquences 
Savoie (Haute) .....ssssssssssese 0 U désastreuses. M lui deinande : 1° quel était le montant des sommes 
OCR SRE PAR id sas 0 0 dues aux exporlateurs au 31 décembre 1957 au titre des exporta- 
SR no NE nié ne 57 0.12 tions effectivement réalisées à cette date et le nmbre des dossiers 
side milite de ve pr 4 à liquider; 2e les motifs pour lesquels le crédit de 5 milliards 
Seine-et-Marne ........s,oe0ese 149 8,03 500 milions, disponible en 1957, a été mis à la disposition des 
Sotne se sscrsoommssté rest 1:9 2,68 services avec un retard de plus de deux moÿfs; 3%° la date à 
&: D um "0 ous : 49 0,53 laquelle les exportateurs, dent certains ont déposé lenrs mémoires 
pes te ul tr dt LS LORS r.« 4.06 depuis plus de quatre mois, recevront la provision de 80 p. 100 qui 
DORE hocsisrsrtoentn eve nrens po 2 devait, aux termes des promesses maintes fois renouvelées, étre 
PAR rec vas coscihraieress 59 - 0,37 versée dans un délai très court (au maximum un mois après la 
Tarn-et-Garonne creme 19 0,21 réalisation de l'exportation); 4° quelles mesures fl envisage de 
0 0 pe pour remédier à une situation qui p'ace la presque tota-- 
VOP ssmsanerssssegess nes sense : e L ité des exportateurs aux limites de la faillite et qui les oblige à 
Vaucluse :.... crosses 2 0,57 cesser momentanément toute exportation, Notre production natio- 
Voie ss ss ee 2.950 6,87 nale risque de perdre ainsi le bénéfice du travail accampli par les 
6 0.28 exportateurs français sur les marchés étrangers. (Qwestion du 
\ DO soso sereceessecneece re a. 13 mars 1958.) 
Vienne {Maute-) sosssssssssssesse 71 0,26 
VON rie esreat 5 0,025 Réponse, — 19 a) Sommes dues aux exportateurs à la date du 
à 0 597 2 62 31 décembre 1957. 2070 millions de francs; b) nombre de dossiers 
DORMI. v8 ve node nie tetes AA LR RER y L à liquider: 2.383; 2e les crédits ouverts au fonds d'assainissement 
Territoire de Belfort ............. 0 0 du marché du lait et des produits laitiers et non ordonnancés à la 
fin d'une année sont reportables à l'année suivante par décret pris 
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à l'initiative du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan. Le décret de report n'intervient pas en général avant 
le mois de juillet de la deuxième année, Le report des crédits a 
donc élé effectué celte année avec un maximum de rapidité puis- 
u'il est intervenu dès le 10 février 1958; 30 il n'est pas possible 
e déterminer la date exacte à laquelle les exportateurs recevront 
l’acompte de 80 p. 100, celle-ci étant fonction de la date à laquelle 
les exportateurs ont déposé leurs mémoires en règlement, On peut 
cependant indiquer que les versements, arrêlés pendant un certain 
temps pour des raisons tenant à l'application des règles de Ja 
comptabilité publique, ont élé repris depuis p'usieurs semaines 
avec une rapidité accrue; 1° l'utiiisation d'une nouvelle procédure 
simplifiée pour les exportations à destination des terriloires de la 
zone franc devrait permettre d'accélérer considérablement, non 
seulement les règlements afférents aux opérations réalisées dans 
le cadre de cette nouvel'e procédure, mais encore l’ensemble des 
règlements du fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers. 








10926. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° pourquoi il compte accorder des prêts aux planteurs de 
betteraves pour l'achat de machines au moment où le crédit agri- 
cole ne dispose pas des sommes suffisantes au financement des 
prêts d'installation aux jeunes ménages agricoles et des prêts spé- 
ciaux aux viticulteurs sinis(rés; 2° quelle est Ja nature de ces prôts; 
3° dans quelles conditions l'institut technique français de la betle- 
rave industrielle prendra en charge le payement des intérôts de ces 
prêts; et quelles garanties seront données par les sucreries et les 
distilleries pour le remboursement de ces annuités: 4° quand 
pense-l-ii prendre les dispositions instituant ces prêts. (Question du 
19 mars 1958.) 


Réponse. — 10 Les mesures visant À encourager le développe- 
ment de la mécanisation de la cullure betteravière, auxquelles 
l'honorable pariementaire fait allusion, ne comportent aucune inno- 
vation en matière de prêts du crédit agricole, Conformément aux 
ee gr de l’article 66% du code rural les acquisitions de mats- 
riels agricoles de culture et de récolte — quelle que soit la desti- 
nation de ces derniers — sont en effet de nature à justifier l'octroi 
de prêts ordinaires à moyen terme par les caisses de crédit agri- 
cole mutuel. Les ressources euscemtibles d'être affectées au finan- 
cement des prêts susvisés élant distinctes de celles consacrées au 
service tant des prèts d'installation aux jeunes agriculteurs (cf. 
art. 66 du code rural) que des prêts spéciaux aux victimes de 
calamités agricoles (ef. art, 673 et 696 du code rural), il est exclu 
qu'une éventuelle extension des concours apportés par les caisses 
de crédit agricole mutuel au développement de la mécanisation 
agricole ait pour conséquence de réduire l'aide que ces institutions 
apportent aux jeunes agriculleurs ou aux victimes de calamités. 
Depuis l'institution en 1918 des prêts spéciaux aux victimes de 
calamités, les caisses de crédit agricole mutuel ont d'ailleurs tou- 
jours été en mesure de faire face aux besoins exprimés: 2° Les 
indications ei-dessus répondent à Ja question exprimée sous le 
paragraphe 2; 3° Les mesures en cause se hornent à l'attribution 
de rislournes sux planteurs justifiant de l'achat récent d'un maté- 
riel d'éclaircissage ou d’arrachage de betteraves. Ces ristournes 
seront versées par l'institut technique francais de la betterave 
industrielle, au moyen de prélèvements opérés dans des conditions 
àpréciser sur les fonds de la caisse interprofessionnelle des sucres; 
4o Ainsi qu'il ressort des indicalions données sous le paragranhe I 
aucune décision n'avait à ètre prise en ce qui concerne « l’insti- 
tution de prêts ». 





——_—.… 


10941. —- M. Grandin demande à M. le ministre de l'agriculture 
sur quel texte légal ou réglementaire un ingénieur en chef du 
génie rural peut se fonder pour refuser les attributions de bons 
d'essence détaxée à des agriculteurs ayant un moteur d'intérieur 
de ferme, pour la simple raison qu'une ligne triphasée qui leur 
ermettrait d'installer un moleur électrique passe à proximité de 
eurs bâtiments — et ce qu'il faut entendre oar l'expression « à 
proximilé ». (Question du 2%) mars 1958.) 


Réponse. — L'instruction ministérielle du 25 novembre 1957 pré- 
voit, d'une part, que « les moteurs d'intérieur de ferme d'une puis- 
sance inférieure à 6 CV n'ouvriront droit dorénavant: à la détaxe 
que si le raccordement de l'exp'oitation au réseau électrique n'est 
pas possible en raison de l'éloignement des lignes ou de leur inca- 
pacilé d'assurer la puissance demandée », et, d'autre part, que 
« les cas particuliers seront examinés par la commission dépar- 
tementale, habilitée à proposer toutes décisions utiles pour les 
régler ». Lorsque l'exploitation se trouve à la distance d'un simple 
branchement d'une lisne électrique wouvant donner la puissance 
nécessaire, elle doit être considérée comme électrifiée au sens de 
l'instruction susvisée. Cette mesure trouve ses raisons d'une part 
dans les efforts réalisés au cours de ces dernières années en ce qui 
concerne l'électrification rurale et d'autre part dans l'économie de 
devises entraînée par l'utilisation de moteurs électriques au lieu 
de moteurs utilisant des carburants importés, 





10984. — M. Pierre Ferrand signale à M. le ministre de l’agricul- 
ture les difficultés d'application de Ja circulaire ministérielle du 
5 septembre 1957 concernant la distribution de tickels de carbu- 





rant détaxé au titre de l’année 198, et lui de s 

ventions sont prévues pour le remplacement des moteurs à explo- 
sion par des moteurs électriques ou si, à défaut, le génie rural ne 
pourrait pas présider à cet Cchange, la dépu 

part par la werte du moteur à essence, d'autre part, par l'achat 
d'un moteur électrique constituant, dans nos régions du Centre, 


‘ne Ocrcasionnce d'une 


une charge hors de proportion avec le budget de nos exploitations 
familiales agricoles; l'indemnité forfaitaire de 12000 francs par 
branchement demandée aux intéressés étanteune dépense suppl 
mentaire suffisante; 2° dans le cas où tous ceux qui se verralent 
supprimer le carburant agricole s juiperaient en mot ectri- 
ques si le réseau était de nature à permettre une bonne alimen- 
tation; dans Ja négative, quelles sont les mesures prises pour le 
renforcer; Je s'il est exact que, pour tout moteur électrique supé- 
rieur à une puissance de 4 CV, un minimum de consommation est 
imposé par Electriciié de France à l'usager. D 4 leave: 
a) quel est le chiffre de ce minimum; b) s'il ne serait pas préfé- 


rable d'envisager la suppression de ce minimum qui constitue une 
mesure injuste, une pénalité pour les bourses modestes, € nf chant 
ns : 


la vulgarisation de l'utilisation du matériel électrique: 49 «il ne 
serait pas judi jeux de prevoir des mesures transitoire dans l'at- 
tente de la réalisation des branchements et de l'équipement élec 
trique des intéressés visés par la circulaire du 2% septembre 1997, 
permettant de reculer notamment celle date d'app'icalion pour tenir 
compte des circonstances locales et de la situation financiôre des 


intéressés déjà actuellement considérablement génés par la sun- 
pression brutale de carburañt agricole, (Question du 26 mars 1%8,) 


Réponse. — 19 Le remplacement des moleurs à essence par des 
moleurs électriques bénéficie de la subvention de 15 p, 100 insti- 
tuée par la loi du 10 avril 195%; 2° La circulaire du 25 novembre 
précise implicitement que les moleurs électriques d'une nuissanee 
inférieure à 6 CV doivent être utilisés de pr'férence à tout autre 
moteur si le raccordement au réseau est possil'e, élant entendu, 
d'autre part, que le réseau « doit permettre à l'exploilation de dis- 
poser du courant force ». En conséquence, le texte ne prète à 
aucune confusion et le carburant n'est refusé au demandeur que si 
le réseau, au moment de la répartilion, offre une capacité de 
distribution autorisant le raccordement, En tout état de cause, le 
renforcement des réseaux ruraux de distribution d'énergie elec- 
trique s'effectue actuellement de façon systématique par l'action 
conjuguée du génie rural et de l'Electricité de France: %e un décret 


du 16 juillet 1975, complété par un décret du 29 août de la môîme 


année dispose qu il ne peut être imposé d hi HHRUIIR «14 ou! 1114 
mation lorsque la puissance souserite n'excède pas 3 KW puis- 
sance correspondant en fait à #4 CV. H'en résulle qu'un minimum 
peut être imposé aux abonnés disposant d'une puissance supérieure 
à celle limite, Les imposilions de consommation en passe Hi ion, 
lorsqu'elles existent, décou'ent des cahiers des charges de ronces- 
sion que les anciennes sociétés d'électricit mt <isnés avec leg 
communes et le chiffre en est variable, La quastion des fnposi- 
tions minima de consommation peut être débattue à loccasion de 
l'examen des nonveanx cahiers des charres de concession io Fn 
ce qui concerne l'application de la circulaire du 2% novembre 19537, 
des dispositions transitoires peuvent être prises localement puisque 
ce texte prévoit que les cas particuliers seront examinés gar la 
commission départementa'e habilitée à proposer lou décision 
uliles pour les régler. I convient de rapneler que celle mesure à 
pour but d'éviter l'emploi des devises à l'acquisition de carburants 
importés lorsque l'agriculture peut disposer d'une source energie 


nationale pour laquelle des investissements huporlanls Ont ee Freuil- 
sés au cours de ces dernières années. 





10986. — M. Raymond Lainé demande à M. le ministre de l'arri- 
culture de lui indiquer: fe le nombre de mom octuedrinent en 
activité: 2e je nombres de moulins par catégorie de continzente- 
ment: %° la puissance tolale d'écrasement de ces mouins pour 168 
années 1920, 1924, 19%0 et 1956; 4e le nombre de moulins existant 
avant 1920. (Question du 26 mars 115.) 


Réponse — 1e Nombre de moulins à blé Ccot {inger { en à: tivité 


au 41 décembre 1957: 5.088. 
% Nombre de mou'ins contingentés, à la même dale, par calé- 
gories de contingents: 


Jusqu'à 5.000 quinlaux de contingent .......,....., 2.682 
De 5.000 à 20.000 quinlaux ..........ss.s.00000 0e s 2 
De 20.000 à 40.000 quintaux ............ Sossonsesnse ee 686 
De 410.000 à 130009 quinlaux ....,.................e > 974 
Au delà de 130.000 quintaux .......... ssmritoires . 17 

POUR sise ssse Parade ebsnsoeteissdiss ».906 


3e II n'existe aucune documentation concernant ja puissanre 
lotale d'écrasement pour les annécs 1920 1924 et 143%, L'enquéte 
effectuée, en exécution de l'arrûté du 14 février 15%6, montre qu à 
cette daie la puissance totale d'écrasement était de 159 m'llions ce 
quintaux par an. 


& Nombre de moulins existant avant 1920: 20.000 environ 


——— — 
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11043. - M. Gravoille expose à M. le ministre de l'agriculture 
que, depuis plusieurs années, la coopérative des producteurs de sel 
e la presqu'ile guérandaise (Loire-Atlantique) n'a pu écouler sa 
roduclion dans des condilions normales. Dans la période présente, 
0.900 tonnes de «el <e trouvent stockées dans les salorges. Bien 
que les paludiers, au nombre d2 800, aient livré leur sel à la coopé- 
rative, ceile-ci n'a versé — lorsqu'elle l’a fait — que de très faibles 
aco:nptes, Certains d'entre eux n'ont encore rien reçu sur fleur 
récolle de 19%3%5. Leur situation matérielle et celle de leur famille 
est, de ce fait, devenue très difficile, 11 lui demande: 1° quelles 
mesures li comple prendre pour venir en aide à ces foyers; 2° si, 
dans ce cadre, il ne serait pas possible d'attribuer un prêt de 
300 millions de francs à la coopérative des producteurs de sel de 
l'Ouest pour que celle-ci puisse paver aux paludiers les sommes 
qui leur sont dues pour le sel livré. (Quest.on du 28 murs 1958.) 


Réponse, — 10 La commercialisation normale du sel à usage ali- 
mentaire que peuvent écouler les producteurs de tout le littoral 
atlantique est de 45.000 tonnes par an. La récolte de 1955 ayant été 
dé 103.000 lonnes, 1l en est resullé un accroissement des stocks. 
Leur résorpiion rencontre des difficultés en raison des disparités 
des prix de revient, et le sel est mis en réserve pour parer au déficit 
éventuel de production de campagnes défavorisées par les circons- 
tances atmosphériques. La reconversion des marais salants qui 
pourraient étre affectés à une activité maritime ou agricole en 
réduisant une production dont le prix de revient ne peut résister 
à la concurrence dans le secteur industriel serait susceptible de 
faciliter la régularisation du marché du sel du littoral atlantique. 
20 Le Crédit agricole mutuel a apporté son concours financier aux 
coopératives salicoles de l'Ouest et, notamment, à la coopérative 
des producteurs de sel de la presqu'ile guérandaise, sous forme de 
credits à court terme de campagne deslinés à permettre le verse- 
ment d'acomples à leurs adhérents, Afin de corriger les inconvé- 
nients résullant des varialions de production, fe montant des 
crédils est fonclion de la quantité de sel effectivement commer- 
ciaiisable au cours de chaque campagne. Ces crédits ont été déier- 
minés sur des bases exceptionnellement favorables, Les diificultés 
financières renconirées actuellement par la coopérative des pre- 
durteurs de sel d2 la presqu'iie guérandaise proviennent essen- 
liellernent de l'abandon par les parties intéressées des principes 
d'organisation du marché ayant présidé, ces dernières années, à la 
collecte et à l'écoulement de la production. 


11220. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° s'il entend prolonger au delà du 30 juin 1958 la sub- 
ventivn pour les amendements calcaires; 2° les raisons pour les- 
quelles: a) ies transports ne sont subventionnés que sur une diz- 
tance à vol d'oiseau du lieu de production au lieu d'épandage et 
non pas sur le trajet réel parcouru par Je camion sur la roule; 
b) le tarif an kilomètre n'est pas celui du camion mais celui de 
la Société nationale des chemins de fer français, c'est-à-dire qu’en 
réalité le transport ne bénéficie d'une subvention réelle de 
9%5 à W) p. 100 au lieu de 40 p 100, à moins que ce dernier n'ait été 
ellectué réellement par rail. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — 19 La reconduction des mesures d'encouragement à 
l'emploi des amendements calcaires au delà de la date du 30 juin 
1958 est envisagée mais pose un problème de crédits qui est actuel- 
lement à l'étude, 2° La distance à vol d'oiseau à été adoptée pour 
dét'rminer dans chaque département un prix plafond des frais 
de transport, les subventions sont cependant décormptées sur les 
frais réels pour autant que ces frais sont inférieurs aux prix-pla- 
fond. La prise en considération exclusive des barèmes de la Société 
nalionale des chemins de fer francais a pour but de normaliser les 
frais de transport donnant lieu à la subvention, 


——————— 


11228. — M. Rémy Boutavant dema;de à M. le ministre de l’agri- 
culture de lui faire connaitre pour le département de Saône-et-Loire : 
4e le nombre des communes pourvues d'un réseau de distribution 


d'eau potable; 2e Je nombre des communes n'ayant aucun réseau 
de distribulion d'eau potable et la population correspondante; 3° le 
nombre de comrunes ayant un projet d'alimentation en eau pola- 
le et le montant des crédits qui seraient nécessaires pour réaliser 
ces travaux; 40 les montants comparés de la dotation départemen- 
tale pour les années 1957 et 1958 (en l'élat actuel du projet de loi 
adopté en première lecture rar l'Assemblée nationale). (Question 
du 13% nai 195$.) 


Réponse. — 19 Le département de Saône-et-Loire eompte 21? com- 
munes possédant un réseau public de distribulion d'eau potable; 
do %71 communes groupant 1S0.2%51 habitants sont dépourvues de 
distribution; 3° 203 communes ont fait dresser un projet. Le mon- 
tant des dépenses à envisager pour leur réalisation représente actuel- 
lement 14.82% millions de francs. Pour 1957, la dotation départemen- 
tale au titre de l’aide financière de l'Etat sous forme de subven- 
tions à été la suivante: a) Programme inconditionnel 4%7: 280 mil- 
lions; D) programme condilionnel 19%-1957: 491 millions, dont 
411 millions ont été débloqués au titre de 1957; c) pour 198, la 
dotation prévue est de 316 millions de francs. 


———. 





11238. — M. Damasio demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° quel est le prix de vente rendu frontière ou ports pour les 
exportations du blé, de l'orge et du seigle; 2° à combien reviennent 
ee quintal exporté: 4) les avantages accordés aux exportateurs; 

) le montant des 20 p. 100 de prime alloués à ces exportateurs. 
(Question du 13 mai 1958.) 


Réponse, — Les prix de vente rendu frontière ou ports pour 
les exportations de blé, d'orge et de seigle varient dans des propor- 
tions très sensibles selon les spécifications, la situation des maga- 
sins ‘livreurs, les points de sortie des céréales exportées, et selon 
la siluation du marché international, Les ristournes accordées aux 
exporlateurs pour compenser la disparité existant entre les coûts 
de revient des céréales acquises au prix légal sur le marché inté- 
rieur et les prix pratiqués sur les marchés étrangers sont, ur 
les mêmes raisons, variables. D'autre part, l’inc:dence du décret 
ne 91-910 du 10 août 1957 devrait étre chiffrée en tenant éven- 
tuellement compte de la pratique des ventes C. A. F.: cette 
incidence est différente suivant que les frets sont payables en 
francs ou en devises. Sous ces réserves, le tableau suivant donne, 
pour les opérations faites depuis le début de la campagne 1957-1958, 
des chiffres évalualifs afférents aux trois céréales distinguées (en 
francs par quintal): 


LEE 


INCIDENCE 
du décret 
du 
10 août 1957. 


RISTOURNE 


moyenne. 





Blé tendre de 
roeunerie..... 


OMR 00.000 











0 





ae re 





11260. — M, Anxionnaz demande à M. le ministre de l’agriculture 
re tuxle législatif et quelle raison d'opportunité autorisent la 

‘ision prise par arrêté ministériel plaçant sous régime forestier 
25 hectares de bois légués par testament à la commune de la Fores- 
tière (Marne), alors que le legs avait été fait pas le testataire pour 
que la commune intéressée puisse disposer de ressources exceplion- 
nelles en vue de financer certains travaux communaux. (Question 
du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Toutes les forêts appartenant à des communes sont 
obligatoirement soumises au régime forestier, en application des 
articles 1 et 82 du code forestier. C’est en vertu de ces dispositions 
légales que la forêt appartenant à la commune de la Forestière 
(Marne) a été soumise, par arrêté ministériel du 4 octobre 1957, 
à ce régime. Ces dispositions sont parfaitement compatibles avec 
le souci du testateur de procurer éventuellement à ja commune 
légataire des ressources exceptionnelles propres à financer certains 
travaux communaux. Des coupes exceptionnelles pourront, en effet, 
être autorisées à la demande de la commune, dans la mesure où 
elles ne compromettront pas la pérennité des peuplements ou ne 
provoqueront pas, sur le plan technique, des conditions d’une 
grave régression économique dans la production. 


11256. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que, dons le département de Loir-et-cher, en raison de la 
réduction des crédits, les subventions prévues pour l'habitat rural 
et les installations d’eau ont été ramenées de 50 p. 100 à 25 p. 100 
et celles intéressant les élables de 25 p. 100 à 10 p. 100. I lui 
demande qui a pris ces décisions si préjudiciables aux intéressés. 
(Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — La décision de réduire le taux des subventions d’habi- 
tat rural a été prise par le préfet de Loir-et-Cher pour permettre, 
élant donné l'insuffisance des crédits qui lui sont accordés, de 
subventionner davantage de projets et d'essayer de résorber le 
retard qui s'est accumulé. En effet, au 1er janvier 1958 restaient 
encore en instance 9% dossiers présentés en 1956 et 540 dossiers 
présentés en 1957, ce qui représente, avec un montant moyen de 
subvention de 150.000 francs par affaire environ, % millions de francs 
aux taux anciens. Or, la modicité des crédits ouverts au titre de 
l'habitat rural pour l’ensemble de la France ne permet pas de 
réserver au seul département de Loir-et-Cher une dotation de cette 
importance. Dans ces conditions, les mesures ci-dessus prises sur 
le plan local par application de l'article 180 du code rural se sont 
révélées opportunes pour pallier la situation constatée dans ce 
département qui est d'ailleurs loin d’être parmi les plus défavo- 
risés en matière d'habilat rural 
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11287. — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° quelles sont les communes de l'Ardèche avant fait 
l'objet d'une décision de subvention pour la réalisation de projets 
d’eau potable pour chacune des années 1955, 195€, 19957; 209 quel 
est le montant de la subvention pour chacun de ces projets. (Ques- 
tion du 13 mai 198.) 


Réponse, — 1° Pour chacune des années 1955, 1956, 1957, ont été 
subventionnées dans le département de l'Ardèche: programme 
inconditionnel 1955: 6 affaires; programme conditionnel 41955: 
42 affaires; programme inconditionnel 1956: 16 affaires; prograrmme 
inconditionnel 1957: 13 affaires; programme €:nditionnel 1956-1957: 
4 affaires Sur ces deux derniers prograrumes 19 affaires seront 
encore subventionnées au fur et à mexure des disponibilités et de 
la présentation des dossiers. 2° Le montant global des subventions 
allouées pour ces projets s'établit comme suit: programme jincon- 
ditionnel 1955: 79.588.000; programme conditionnel 1955; 914.135.350; 
programme infonditionnel 1956: 94.688.400; programme incondition- 
el 1957; 81.167.800; programme conditionnel 1956-1957: 47.650.000. 





11288. —- M. Isorni expose à M. le minSitre de l’agriculture la 
siluation suivante : le vaccin A. R,. T. a été interdit sur le rapport 
élabli au nom de la commission des sérums et vaccins au motif 
qu'il empêche les bovins de réagir a la tuberculine dans 10, à 
20 p. 100 des cas et, dans cette mesure, risque de gêner l'action 
re oflicielle. I1 lui Semande: 10 s'il n’est pas d'ores et 
déjà établi que le B. C. G., le Rimifon et les antibiotiques désen- 
sibilisent les bovins dans 100 p. 100 des cas; 20 dans l'aflirmative, 
de quelle manière la mesure prise au resard de l'A. R. T. peut se 
er: 3° quelle décision, il entend prendre, définitivement, à 
‘égard de ce vaccin, dont l'interdiction risque de porler préjudice 
au cheptel et à l'économie nationale, (Questron du 13 mai 1955.) 


Réponse. — La première question posée par l’hanorable parlemen- 
taire comporte une +éponse négative. D'autre part, le fabricant du 
médicament commercialement dénommé « A. R. T. » vient de 
déposer une nouvelle demande d'autorisa'ion de préparalion et de 
vente concernant ce produit. Le dossier sera exun'né par le comité 
vétérinaire des sérums et vaccins lors de si plus prochaine réunion. 
Ainsi que le prescrit la loi, aucune décision ne peut élre prise 
avant que cet organisme n'ait donné son avis technique sur la suite 
qu'il convient de réserver à la demaïde présentée par l'intéressé. 


11380. — M. Chene demande à M. le ministre de l'agricuMure de 
lui faire connaître les résultats de l'enquête effectuée en 1956 sur la 
répartition des exploitations agricoles par superficie et par nature de 
faire valoir, dans le département du Loiret, pour l'année 199, (Ques- 
tion du 13 mai 1%8.) 


Reponse. — Le tableau I ci-dessous donne la répartition des exploi- 
talions agricoles selon leur superficie (bois non compris) en nombre 
el en surface. Le tableau 2 donne la répartition des exploitations 
selon le- mode de faire valoir (en nombre), Ces renseignements 
proviennent des résultats du recensement général agricole de 14955. 


TABLEAU 1. — Répartition des exploitations selon leur superficie 
bois non compris. 














EN SURFACE 
EN NOMBRE 
(milliers d'hares). 
Mois de 1 Da. .ssocccooocvos ec e 762 0,5 
COLMAR ss onosco0. 00000 1.071 1,6 
11") PP PPS PIN SENIORS 2.220 7,4 
BOLD RS ...raocossosocos 0000 2.694 20,4 
SO D IPB sc ossocscoocccvee 4.223 62,3 
DEMI RS 0508000100 5.317 163,8 
di. À... À POP PRE SIP 1.508 103,2 
400 à 199,99 ha ....s.ss.oscose e 472 60,9 
di PSP SRE 56 15,4 
DIRE osé oocccoopesces 18.33 434,1 











 — oo 








TABLEAU 2. — Répartition des erploilations selon le mode 
de faire valet. 


(Unité : exploitation.) 


ET RE sn oond te otns acc tédèn it 2.06 
MOUTON HULL... co0000 020000000008 00000 70 
PR RL tetes éd otétessscssueses PRET PR VE 


Modes associés : 
L'expioitant est propriétaire des bâtiments........ 5.9:9 
L'exploitant n'est pas propriétaire des bâtiments. 2.02% 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10679. — M. Duquesne, se référant à la réponse donnée, le 29 sep- 
fembre 1956, à sa question écrite n° 2684, demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si les pourparlers 
engagés avec le Gouvernement be'ge en vue de l'établissement 
d'un accord de réciprocité qui permettra d'indemniser ies victimes 
françaises ou belges, actuellement écartées de tout droit à pension 
par la législation en vigueur, tant en Belgique qu'en France, ont 
enfin abouti à l'établissement d'une convention et s'il est en 
mesure de lui faire savoir, notamment, si une personne de natia- 
nalilé belge, devenue française par son mariage, et qui a cessé, 
pour celle raison, de percevoir la pension de victime civile de la 
guerre 1914-1918, qui lui était servie auparavant par la Belgique, 
peut espérer bénéticier, à nouveau, de sa pension dans un avenir 
prochain. (Question du 5 mars 1958.) 


Réponse. — Le projet de convention franco-belge, tel qu'il a élé 
mis au point par les services techniques du Gouvernement fran- 
Çais, doit permettre la remise en payement des pensions de victimes 
civiles de la guerre suspendues en raison d'un changement de 
nationalité intervenu dans le cadre des nationalités: belge et fran- 
çaise, Ce proiet a élé soumis à l'agrément du Gouvernement belge 
le 22 mars 1958, 


11003. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de guerre quels sont les droits exacts des pupilles 
de la nation ne pouvant plus travailler en raison d'une maladie, 
notarnment la tuberculose, contraclée à leur majorité. (Question 
du 271 mars 1958.) 


Réponse, — En application de l'article L 470 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les enfants adoptés 
par la nation ont droit au soutien matériel et moral de l'Elat, 
jusqu'à leur majorité. Toutefois, il à été admis que, lorsqu'une 
cure commencée avant la majorité est poursuivie sans interruption 
au delà de vingt et un ans,-la subvention consentie au début peut 
être servie jusqu'à la fin des presrriptions. Par ailleurs, des sub- 
ventions exceptionnelles pour maladie peuvent être accordées aux 
orphelins de guerre et pupilles de la nation qui, dans les premires 
années suivant leur majorité, se trouvent dans la nécessité de faire 
face à des traitemen!s coûlenx, demeurant au-dessus de leurs 
moyens malgré l'intervention de la sécurité sociale et de l'assis- 
tance médicale gratuite. Mais, lorsqu'il s'agit de pupilles de la 
nation ou d'orphelins de guerre incurables, l'office national ne peut, 
de façon générale, intervenir qu'une seule fois, l'office départe- 
mental devant immédiatement entreprendre toutes démarches utiles 
en vue de régler la situation des intéressés, dans le cadre des 
institutions de droit commun. Il convient également de signaler 
qu'en application des dispositions de l'ar'icle ] 57 du code des 
ogg précité, les orphelins atteints d'une infirmité incurable 
es mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie conservent, 
après leur majcrité, le bénéfice de la pension dont ils sont titu- 
laires, ou de la majoration à laquelle ïls ont droit, sanf dans 16 
cas où ils pourraient Ctre hospitalisés aux frais de l'Etat. 





11333. — M. Arbellier expose à M. le ministre des anciens combal- 
fants et victimes de guerre que la loi prévoit le bénéfice d'un an 
de campagne double pour les militaires blessés, à compter de la 
date de leur évacuation. 11 lui signale qu'un combattant, légère- 
ment blessé le 3 février 496, bénéficie donc, jusqu'au 4 février 1117, 
de la campagne double; que ce même combattant, retourné au 
front, contracta, le 23 novembre 1916, une grave maladie qui 
entraîna à nouveau son évacuation. En raison de l'assimilation entre 
les malaaies contractées aux armées et les blessures de guerre, te 
combatlant devrait bénéficier d'un an de campagne double à partir 
de sa deuxième évacuation, c'est-à-dire jusqu'au 24 novembre 1917. 
Ainsi, le bénéfice de la campagne double ouvert en raison de sa 
première bit re el celui résullant de la m lie coutraclce aux 
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arinées se chevauchent. I lui demande comment le décompte des 
droils de l'intéressé doit être effectué. Les droits ouverts pour ja 
maladie contractée le 23 novembre commencent-ils à courir après 
l'expiration du droit acquis en raison de la première blessure ou 
y at-il confusion de deux droits pendant cinq mois, c'est-à-dire 
pendant l'intervalle entre la blessure et la maladie. (Question du 
13 nai 1558.) 


Réponse. — Les maladies contractées aux armées ne sont pas 
assimilées à des blessures de guerre pour l'attribution de la cam- 
pagne double prévue par l'article L 19 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, en faveur des seuls blessés de guerre 
(arrêts du conseil d'Etat: Liberge, 8 avril 1933; Claverie, 5 juin 
4931). D'autre part, les campagnes doubles acquises à la suite de 
plusieurs blessures de guerre ayant donné lieu à des evacuations 
successives ne peuvent se cumuler lorsqu'el'es portent sur une 
méme période (arrcts du conseil d'Etal: Le Coste, 24 juillet 4930; 
Guibert, 5 février 1991). 





11288. — M. Palmero exp0<e à M. le minis‘re des anciens combat- 
tants et viciimes de guerre la silualion suivante: une loi récente 
donne la pension intégrale de veuve de guerre à une veuve rema- 
rire redevenue veuve, ou à une veuve remariée mais divorcée, à 
condition que le divorce ait été en sa faveur. Dans le cas où le 
divorce n'a pas été en la faveur de la femme mais où la mort du 
mari est survenue ensuile, ne peut-il pas y avoir droit à pension. 
(Question du 27 mai 195$.) 


Réponse. — En application de l’article 21 de la loi n° 52-1340 du 
31 décembre 19% complété par l'article 16 de la loi du 3 avril 1955, 
les veuves remarices redevenues veuves ou divorcées ou séparées de 
corps « à leur profit » recouvrent l'intégralité de leur droit à 
pension, sous cerlaines conditions d'âge et de fortune. Ces dispo- 
sitions législatives ne s'appliquent pas lorsque le deuxième mariage 
a élé rompu par un divorce ou une séparation de corps prononcés, 
soit aux torts exclusifs de la femme, soit aux torts réciproques des 
deux époux. D'autre part, le décès du dernier mari, intervenant 
après divorce, n'apporte pas de modification à la situalion juridique 
de l'ex-conjointe survivante. Donc même dans l'hypothèse d'un 
divorce prononcé en faveur de celle-ci, jl ne pourrait y avoir recon- 
naissance ou rélablissement de droit à pension de veuve, en l'état 
acluel de la législation. 





ARMEES 


10515. — M. Berrang, se référant à la réponse donnée le 14 jan- 
vier 1958 à la question écrite ne 8740, expose à M. le ministre des 
armées que, contrairement à sa réponse, l'officier trésorier du 
G. A. L. À. 2 (base aérienne 141) ne dispose pas d’un crédit suffi- 
sant pour payer les frais de déplacement soumis à l’abonnement ; que 
les missions effectuées à Tiaret n’ont pas été payées depuis le 7 mai 
4957, que, d'une manière générale, il existe un retard important dans 
les payements (plusieurs centaines de mille francs étant dûes aux 
intéressés, Considérant que cette situation existe dans de nombreuses 
formations stationnées en zone opérationnelle d'Afrique du Nord, il 
lui demande: 1° quels sont, par unité: a) le nombre de dossiers 
en instance de payement; b) le montant des sommes à rembour- 
ser; 2° comiment et quand seront remboursées les sommes dûes 
aux intéressés. (Question du 2% février 1958.) 


Réponse. — Les difficultés auxquelles il est fait allusion ont déjà 
été évoquées dans la question écrite n° 8%68. L'honorable parlemen- 
taire est donc prié de bien vouloir se reporter à la réponse faite à 
celte question, au Journal officiel du 20 mars 419%58, débats de 
l'Assemblée nationale, page 1738. 





10763. — M. Vahé, se référant à la réponse donnée le 14 jan- 
vier 1958 à la question écrite n° 8557, demande à M. le ministre 
des armées les raisons pour lesquelles, au mess des sous-officiers 
de la B. A. 141: 1° aucune réparation ou transformation sérieuse 
n'a été faite à une cuisinière fonctionnant au fuel-oil, qui explose 
journellement (un blessé grave par brûlures au début de l'année), 
à la suite donnée aux comptes rendus en date du 31 janvier 1956 
et no 162, mess des sous-officiers, du 10 février 1958; 2° les travaux 
urgents de réfections ne sont pas encore commentés (peinture) ou 
non terminés (électricité depuis un an en chantier). (Question du 
8 mars 19%8.) 


Réponse. — 4° Une enquête est actuellement en cours sur Île 
fonctionnement du matériel auquel fait allusion l'honorable parle- 
mentaire; 2° en ce qui concerne les travaux d'entretien du mess 
sous-officiers en question, un gros eflort a élé fait en 197 pour 
qu'ils soient menés dans les meilleures conditions malgré les ser- 
vitudes qu'implique l’activité opérationnelle de la base d'Oran. 
Ces servitudes sont, d'ailleurs, également la cause du retard dans 
reinise à neuf de l'installation électrique de ce mess, 








10792. -— M. Tourné demande à M. le ministre des armées combien 


il y a eu de soldats formés au cours de l’année 1957: a) pour tuber- : 


culose; L) pour paludisme, (Question du 10 mars 19%8.) 


Réponse. — Nombre des militaires de tous grades, servant pendant 
ou après la durée égale du service, réformés en 1957: 



































RS RE), 
POUR TUBERCULOSE POUR PALUDISME 
Armée Armée Armée Armée Armée Armée 
de terre. de l'air. de mer. de terre. de l'air. de mer, 
1.091 222 285 4 Néant. Néant. 
= 





11019. — M. Chatelain expose à M. le ministre des armées les 
faits suivants: le 12 mai 19%7, le commandant de la marine, en 
Afrique occidentale française, du rang de contre-amiral, donnait 
l'ordre à divers officiers d'assister en tenue, à un service religieux. 
Un ingénieur en chef de re classe des constructions et armes 
navales exprima au commandant de la marine sa surprise de rece- 
voir un tel ordre. Le même ordre fut réitéré à l’occasion d’un ser- 
vice religieux organisé pour le 11 novembre 1957. Cette fois-ci, Je 
méme ingénieur en chef adressa à l'officier général ciessus, des 
réserves écrites, en s'appuyant sur la circulaire, toujours en vigueur, 
du 1t janvier 1901 (B. O. M. 25). L'ordre fut confirmé. L'ingénieur 
en chef saisit alors par écrit, M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), qui, en date du 12 décembre 1957, lui répondit 
la lettre suivante: « Je ne puis qu'approuver les termes du télé- 
grarame 3130 du 9 novembre 1%57 du commandant de la marine 
vous précisant que la circulaire du 11 janvier 1901 ne s'appliquait 
pas aux cérémonies officielles; dans le cas présent, le caractère 
officiel de la cérémonie à la cathédrale de Dakar, le +44 novembre 
ne pouvait faire aucun doute. Par ailleurs, les ingénieurs du génie 
maritime constituent un des corps d'officiers de la marine, æt je 
ne saurais admetlre que des opinions personnelles puissent limiter 
les devoirs d’un officier, en particulier ceux relatifs à la discipline, 
tels que les définissent les trois premiers articles du décret du 
26 novembre 1937. » 11 lui demande s'il fait sienne l'interprétation 
donnée par M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) à 
la circulaire du 41 janvier 1901 et aux dispositions réglementaires 
concernant la discipline dans la marine. (Question du 27 mars 1958.) 


Réponse. — Réponse affirmative. En effet; le cycle des cérémonies 
officielles organisées le 11 novembre comporte toujours des ser- 
vives religieux des divers cultes au cours ag pp est évoqué le 
souvenir de tous ceux qui sont morts pour la patrie. De telles 
manifestations n'entrent pas dans le cadre de la circulaire du 
41 janvier 1901 qui vise l’organisation normale des divers cultes 
sur les bâtiments et dans les élablissements de la marine. 


eo ——— 


11020. — M. Chatelain expose à M. le ministre des armées qd 
l'ingénieur en chef de première classe visé à la question précédente, 
a été relevé de ses fonctions peu après les incidents ci-dessus rela- 
tés, qu'il est actuellement en attente d'affectation, qu'en ouire, un 
ofticier de son grade, moins ancien que lui, a été récemment promu 
au grade supérieur ; qu’enfin, l'officier ainsi écarté de la prœnotion 
a été prévenu « qu'il ne saurait être question pour lui d'un avan- 
cement quelconque ». LU lui demande si ces d'cisions intéressant 
l'officier supérieur ainsi frappé sont motivées par d'autres raisons 
que les incidents évoqués dans la question précédente. (Question du 
21 mars 1958.) 


Réponse. — L'officier supérieur en cause a, en effet, reçu l'ordre 
de rentrer en métropole. Cette décision a été motivée par le fait 
que l'intéressé a tenté de régler les incidents évoqués dans la 
question écrite n° 11019 en s'’atfranchissant de la vaie hiérarchique 
et en s'adressant même à une association privée. Titulaire d’une 
permission qui doit expirer le 21 mai 193, il recevra à cetle date 
une nouvelle affectation dans la marine, à un poste de son grade. 
En ce qui concerne la promotion à laquelle fait allusion l'honorable 
parlementaire, le choix s’est porté sur l'ingénieur en chef le plus 
qualifié, les promotions d'officiers généraux étant toutes faites au 
choix et non À l'ancienneté. I1 convient de préciser que, lorsque 
de nouvelles vacances viendront à se preduire dans le cadre des 
ingénieurs généraux du génie maritime, les titres de l'intéressé 
seront examinés en même temps que ceux des autres ingénieurs 
de son grade susceptibles d'être proposés pour l'avancement, 
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11205. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des 
armées quelles mesures il compte prendre en faveur des gardes 
mobiles qui courent des risques en assurant le maintien de l'ordre 
dans les circonstances actuelles. (Question du 135 rai 1958.) 


Réponse. — Il vient d'être décidé d'attribuer aux personnels de 
la gendarmerie nationa:e une prime exceplionnelle et temporaire 
de danger, en raison des risques courus daris certaines circons- 
lances. 





11392. — M. Ganriel Paul expose à M. le ministre des armées 
qu'un quotidien du Finisière a fait part « de travaux de sondage 
sur les bords de l'Aulne » pour « la mise en place de rampes de 
lancement » ; que celte information a provoqu: une vive émolion 
parmi la population, qui s'inquiète du danger que l'installation de 
telles rampes lui fait courir. H lui demande : te si cette information 
esi exacte ; 2e dans l'affirmative, s il compte surseoir à l'exécution 
de ce projet tant que l’Assemblée nationale ne se sera pas pronon- 
cée sur la question de l'implantation de rampes de lancement d'en- 
gins atomiques sur le territoire national. (Question du 13 mai 1953.) 

Réponse. — Aucun travail d'infrastructure se rapportant à l'ins- 
tallalion de ramees de lancement n'a été entrepris sur le territoire 
lrançais, et en particulier sur les berds de l’Aulne, 





11293. — M, Isorni rappelle à M. le ministre des armées qu'un 
dit, paraissant présenter loutes les caractéristiques du lit sur lequel 
est mort, à Sainte-H'kne, l'empereur Napo.éon, est exposé aux Inva- 
dides. IL lui demande : 1° s’il possède toutes les garamies de lau- 
tueuticiki de ce ht ; 2° s'il est au courant de l'existence d'un autre 
lt, appartenant à un particulier et susceptible d'être identifié, d'une 
tuanière indisculabie, comme celui sur lequel est vraiment mort 
1'etmpereur, (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — L'eynpereur Napoléon fit usage indifféremment de 
deux lits de camp au <eours de sa dernière maadie. « L'empereur 
avait à Sainte-Hélène, a écrit Marchand, deux petits Hits de cam- 
pagne ; la nuit, il allait de l’un à l'aulre, en passant d'une pièce 
dans une autre ….»., Celui sur lequel l’empereur Napoléon est mort 
à été mis en dépôt, par sa proprif'aire, au muse de l’Arm'e. C'est 
ce lit, dont l'authenticité ne peut être contestée, légué par l'ermpe- 
eur à <a sœur Caroline, qui est exposé aux Invalides près d'un 
autre lit de sg: de provenance non hék'nienne. Le second lit, sur 
lequel fut faite la tofette funèbre et fut exposé le corps dans la 
chapelle arden'e de Longwood, fut rapporté de Sainte-Ilélène et 
conservé par Bertrand qui vouiut y mourir. Provenant directement 
de la succession de Bertrand, il appartient au musée de l'Armée 
qui, sous la garantie de l'ambassade de France à Bruxelles, l'a mis 
en dépôt lemporaire au musée du Caitlou. 


13506. — M. André Tourné demande à M. le ministre des 
quel est le nomwre de soldats du contingent se trouvant acfuelle- 
rent en Afrique du Nord: a) en Algérie ; b) au Maroc; c) en 
Tunisie. (Question du %5 mai 1958.) 


Réponse. — L'intérêt public interdit au ministre de fournir les 
renseignements demandés. Les dispositions de l'article 97, para- 
graphe 2, du règlement de i'Assembiée nationale suut donc opposérs 
à l'auteur de la question. 


11625. — M. André Mercier demande à M. le ministre des armées 
Si, en snatière de payement des salaires ou de trailements dus pen- 
dant les périodes de réserve, le maintivp sous les drapeaux des 
jeunes militaires en Alg'rie, au deià de la durée légale du service, 
peut ètre considérée comme une période de réserve. (Question du 
2 juin 1908.) "à 


Réponse. — Aucune disposition légale ne fait une obligation À 
l'enmioyeur de payer le Salaire ou le traitement aux personnels 
accomplissant une période de réserve ou maintenus sous les dra- 
Peaux au delà de la durée légale du service. Toutefois, certains 
Slaiu!s de personnels prévoyant le payement du salaire ou du trai- 
tement pendant les périodes obligatoires de r'serve, des employeurs 
Ont pris l'initiative d'é'endre, en totalité ou en partie, le bénéfice 
de celle mesure aux personnels maintenus sous les drapeaux. 
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10264. — Mile Marzin demande à M. le minis:re l'éducation 
nailCnale pour quelles raisons le personnel soignant des établisse- 
tuents d'enseignement, dont le service est partiuclièrement astrei- 
Enanl, ne bénéficie pas de la prime de sujétion attribuée aux autres 
üscuis des Iÿcves. (Question du 11 février 1958.) 











Réponse, — Lors des discussions avec les services du ministère 
des finances, au sujet de l'octroi d'une prime de sujélion aux agentls 
de lycées, il a éti admis que celle græme ne pouvait être accordée 
à tous les fonctionnaires régis par ie statut des agen's de Ivcées. Un 
choix a dû être fait et le personnel soignant n'a pu êlre au mon 


bre des bénéticiaires, 





10524 — M. Cogniot demande à M. le minis're de l'éducation natio- 
nale: 1° combien d'ouvriers se trouvent parna les candidats sans 
baccalauréat r cemment admis dans les facultés; 2° au cas où it 
ne s'en trouverait aucun, ou um nombre très faible, quelles mesures 
sont prises en Considéralion pour donner un contenu réel à une 
mesure restée jusqu'ici sans portée pratique. (Question du 2: février 
108.) 

. 

Réponse. — La grande majorité des candidals aux examens spé- 
Claux d'entrée dans les facultés étaient lors de la session d'or to- 
bre 1937, des Sa:ariés (agents techniques, agents de laboratoire, 
peuts fonctionnaires, employés) mais le nombre des ouvrier élait 
reduit. Cela ne doit pas surprendre car les règlements des examens 
spéciaux d'entrée dans les facult's ont été publiéS en avril 1957 
Les candidats n'ont donc disposé que de à mois pour se préparer 
aux épreuves de la session d'octobre. Seuls avaient une chance de 
succès les candidats avant déjà eu l'occasion d'étudier an'crieure- 
Inent les questions figurant aux grogrammes, Les résultats des 
mesures intervenues ne pourront donc être appréciés avec exarti- 
lude qu'après deux ou trois sessions normales d'examen, HN y à lieu 
esp rer que le nombre des candidats ouvriers sera plus impor- 
tant à l'avenir, Une préparation aux examens spériaux d entrée 
dans les facullés a été en effet organisée à leur intention, d'une 
Part au centre national d'enseignement par correspondance, d'autre 
part dans des instituts de promotion du travail. 





10705. — M. Cogniot dernande à M. le ministre de l'éducation 
näiionale 5'i! ne considère gas êlre comme une anomale que les 
prolesseurs d'éducation physique aprartiennemt à un cadre séden- 
laire, alors que leur profession comporte par elle-méime des condi- 
tions d'exercice en raison desquelles il leur est, à partir d'un âge 
donné, extrémement p'uible de fournir tout l'effort requis, (Ques- 
tion du G mars 1358.) 


Réponse. — Lors de la fixation des indices de traitement des pro- 
fesseurs d'éducation physique et sportive la parité avec les profes- 
seurs cerliflés des autres disciplines a été subordonnée au classe- 
ment du professorat d'E. P. S. dans le cadre sédentaire, Le corps 
des professeurs d'E. P. S. élant en moyenne jeune, les inconvé- 
nienis signalés par l'honorable parlementaire ne paraissent guère 
susceptibles de se manilester avant une dizuine d'anm'es ; toutefais, 
ce problème a d'ores et déjà retenu toute l'attention des servires 
du ministère qui, afin de prévenir des difficultés de cet ordre, 
étudient les aménagements à apporter à l'organisation de la carnère 
des professeurs d'E. P. S. en vue de donner à ces personnels, plutôt 
qu'une retraite anticipée, une formation qui leur permette d'obte- 
nir, à l’âge où ils ne seront plus en mesure d'exercer leur pro 
lession, des débouchés de fin de carrière. 


10715. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale : pour quelle raison 1,590 paces de première année dans 
les centres d'apprentissage de la Seine sont restes vacanles, akrs 
que, dans le snême département, on a refusé « faute de place » 
l'admission de 5.894 élèves pour la première année dans lesdits 
centres, dont 510 pour le seul centre de la rue de la Douane à Paris ; 
%o quelles mesures il entend prendre pour que toutes kes places 
disponibles au {+ oclobre 19538 dans les centres d'apprentissage de 
la Seine soient eflectivement occupées. (Question du G mars 138.) 


Réponse. — Les chiffres mentionnés eorrespondent aux slatis- 
tiques effectuées à la dale du 1e octobre 1957, Ils ne tiennent donc 
pas compte des résultats de la deuxième éession de l'examen de 
Classement qui a permis d'admeltre 1.272 candidats supplémentaires 
dans les centres d'asprentionses de la Seine. Un certain nombre de 
places sont cependant demeurées disponibies dans les centres d'ap- 
prentissage, les candidats refusant de s'inscrire dans les é:ablisse- 
ments autres que ceux qu'ils avaient demand's. Pour assurer un 
recrutement complet des centres d'apprentissage à la prochaine 
rentrée scolaire, les mesures suivantes vont être prises : obligation 
Pour chaque élève de poser sa candidature à 3 centres d'appren- 
lissage el d'indiquer une seconde spécialité professionnelle, pour 
lé cas où la spécialité choisie serait pléthorique examen des 
candidatures par une commission qui réparlira les é'8ves dans Îles 
établissements en fonclion de leurs dsirs, de leur notes el aussi 
du domicile de leur famille, 





10815. — M. Chene expose À M, le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'il est indispensable d'altribuer à la fédération francaise des 
maisons des jeunes et de la culture, des crédits suffisants qui 
rermeitraient enfin, pendant wn certain mombre d'années, de Téa- 
dser les constructions nouvelles qui sont nécessaires el d'en assurer 
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efficacement la direction, grâce à de nouvelles créations de postes. 
J1 lui demande qu'elles sont ses utentions en ce domaine. (Ques- 
tion du 12 mars 19,55.) 


Réponse. — Les dépenses de ia fSdération française des maisons 
des jeunes et de la culture ainsi que des autres vrganismes d'édu- 
cation populaire ne sont pas prises en charge par l'Etat dont le 
rôle n’est pas de financer en totalité le fonctionnement de ces asso- 
ciations mais seulement de leur octroyer un2 subvention. Dans ces 
conditions, l’action de la d'rection générale de la jeunesse et des 
sports se trouve limilée aux crédits dont elle dispose à ce titre. A 
ce jour la fédération française des maisons des jeunes et de la 
cullure, eu égard aux méritzs indérniables de son action éducative 
et culturelle, a bénéficié C'une aide finan”ière particu:ièrement 
appréciable compte tenu du montant des dotations qu'il s'agit de 
répartir entre les différentes fsdérations d'éducation populaire; 
c'est ainsi notamment qu'au titre de l'année 1957 un2 subvention 
a élé allouée pour l'équipement de 7 maisons nouvellese Le minis- 
tère de l'éducation nationale, de !1 jeanesse el des sports s'efforcera 
de poursuivre, dans toute la me>ure de ses possibilités, l'effort 
gutrepris dans ce domaine. 





11060. — M. Chatenay deminde à M. le ministre de l'éducation 
nationale vers quelle date 1e Gouvcra-inent envisage de publier les 
décrels concernant: 1° la r’valorisaiion des indemnités de charges 
administratives des directeurs de centres publics d'apprentissage; 
20 l'aménagement des inaxima de service hebdomadaire du per- 
sonnel enseignant des centres publics d'apprentissage. (Question 
du 23 mars 1955.) 


Réponse. — 10 La revalorisution des indemnités de charges admi- 
nistratives des directeurs de centres publics d'apprentissage a été 
proposée par le ministre de 1’éducation nationale aux ministères 
chargés du budget et de la f)2:tion putlique. L'accord avec ces 
deux départements ministériels n’a pas encore pu intervenir. Les 
services de la rue de Grenel'e maintiennent leur demande. I]! est 
difficile dans ces conditions d'indiquer à quelle date un tel texte 
peut être élaboré, ?°o L'aminazement des mexima de service des 
ersonnels des centres pub'ics d'apprentissage fait l'objet actuel- 
Lai d'une étude approfondie ; Datetots de telles mesures ne 
manqueraient pas d'avoir des répercussions diverses (notamment 
financières) et il n'a pas encore été possible d'adresser au ministre 
du budget et de la fonction pulitae des proposilisns concrètes. 





11108. — M. André Beauguitte demanie à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale s’il ne pourrait envisag-r C'admetitre en équiva- 
lence du diplome d'études supérieures d2 sciences pelitiques pour 
l'acccession au doctorat de sciences pciitiques certains diplômes 
d'établissement supérieurs de s'iences p‘litiques tels que Île 
diplôme du centre de hautes études d'administration musulmane, le 
diplôme d'études supérieures européennes du centre européen uni- 
versitaire Çe Nancy, le diplôme du centre universitaire de hautes 
études européennes de Strasbourg. (Question du 13 acril 1958.) 


Réponse. — La proposition de l'honorable parlementaire sera 
soumise à la commission de réforme des éludes de droit qui n'a 
4 encore terminé ses travaux et qui doit examiner prochainement 
a question de l'accès aux divers doclorats délivrés par les facultés 
de dioit et des sciences économiques. 


A ———— 


11130. — M, Guy Desson demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale s'il lui semble normal que la direction de l'enseignement 
technique puisse désigner pour faire par!'ie des conseils d'adminis- 
tration ou de perfectionnement des établissements d'enseignement 
fechnique, des personnes représentant les organisations patronales 
ou ouvrières qui ne font pas confiance à l'enseignement public 
puisqu'elles cünfient leurs eufints à l'enseignement privé. (Ques- 
tion du 15 avril 1958.) 


Réponse, — es conseils d'adminiit-ation et de perfectionnement 
des établissements publics d'eas2ignement technique sont désirnés 
par arrêté ministériel sur proposition de préfets. La seule condition 
imposée par les textes en vigueur pour le choix des mcimbres de 
ces conseils est que les intéressés appartiennent à une profession 
enseignée dans l'établissement ou susceptible de l'être. 


a — 


11148. — M. René Pleven demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s'il peut lui donner l'assurance que les « instructions 
utiles », dont il a été question dans :a réponse que Je ministre lui 
a faite le 4 octobre 1%5 (Journal officiel du 6 décembre 1955, 
page 6070) concernant la création dè service officiel d'aumônerie 
dans les établissements d’enseignement technique, ont bien élé 
communiqués à tous les recteurs et inspecteurs principaux d’acadé- 
Juie: 2° combien il existe en France, dans l’enseignement publie, 
à établissements d'enseignement purement technique autonomes ou 





rattachés à un autre établissement d'enseignement technique: 
sv combien d'entre eux possèdent actuellement un service officie 
d'aumônerie ; 4e si M. je ministre voit un inconvénient à ce que la 
réponse ministérielle ci-dessus indiquée (6 décembre 1955) soit 
insérée dès que possible au Bulletin officiel, cette insertion ayant 
valeur de notification. (Questiôn du 15 avr 1958.) 


Réponse. — 1° Les instructions dont il s’agit (circulaire du 10 octo- 
bre 1915 rendue applicsble aux établissements d'enseignement tech- 
nique par circulaire du 7 décembre 1%), ont été portées à la 
connaissance de MM. les recteurs selon des modalités habitnelles. 
La circulaire du 10 octobre 1M5 a par ailleurs été publie au Bulle- 
tin ofliciel de l'éducation nationale, n° 52, du 21 octobre 1945, 
page 17%: elle à éié rappele par ja circulaire du 12 septembre 
1919 publiée au Bulletin ofliciel de l'éducation nationale, n° 39, du 
29 septembre 1919, page 2743; 20 il existe en France 958 établisse- 
ments d'enseignement technique publics autonomes ou rattachés 
à des établissements relevant de l’enseignement technique (34 éco- 
les nationales professionnelles ou écoles nationales d'enseignement 
technique, 151 collèges techniques et écoles de métiers, 773 centres 
d'apprentissage) ; 3° 20 établissements publics d'enseignement tech- 
nique possèdent actuellement un service d'aumônerie; 4° en règle 
générale le Bulletin officiel de l'éducation nationale n'insère pas les 
réponses aux questions écrites, qui sont par ailleurs publiées au 
Journal ofjiciel. En l'espèce, l'insertion proposée ne pourrait, sem- 
kle-t-il, que faire double emploi avec les instructions déjà notifées 
aux services académiques, ainsi qu'il est rappelé ci-dessus. 





11189. — M. Pierrard demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° si le directeur ou le principal d’un établissement de l’ensei- 
gnernent technique peut exiger que les professeurs soient de ser- 
vice aux deux sessions des examens qui on: lieu en juillet et sep- 
tembre, et s'il peut demander aux mêmes professeurs d'assurer 
toujours la première session; 2° les professeurs assurant la pre- 
mière sess:on doivent-ils également s'occuper des activités dirigées 
jusqu'au 14 juillet; 30 les professeurs assurant jusqu’au 11 juillet 
les activités dirigées (et non de service d'’eXamen pour la première 
session) peuvent-ils être convoqués pour assurer la deuxième ses- 
sion; 4° existe-t-il un texte ou un arrêté concernant les membres 
de l’enseignement s'occupant d2 garderie ou colonie de vacances. 
(Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — 19 La circulaire du 18 février 1955 prévoit qu'il sera 
tenu compte, dans toute la mesure du possible, des préférences 
exprimées par les membres du personnel. pour l’une ou l'autre des 
deux sessions, mais que la participation de certains d’entre eux 
aux deux sessions, selon les besoins des disciplines auxquelles ils 
appartiennent, doit être considérée comme une charge normale 
d'emploi; 2° tout le personnel enseignant des établissements d’en- 
seignement technique est de service jusqu'au 13 juillet inclus. Dans 
la mesure où la première session d’examens ne s'étend pas sur 
toute la période comprise entre le 1er et le 13 juillet, le personnel 
ayant assuré ce service d'examens peut être appelé à participer 
aux activités dirigées dans son établissement d'affectation; 3° les 

rofesseurs avant effectué leur service d'enseignement jusqu'au 

3 juillet peuvent être convoqués courant septembre pour assurer 
la deuxième session des examens; 4° en application de la circulaire 
r° 2706/2 du 20 juin 1955, les personnels des établissements d’ensei- 
gnement technique peuvent être autorisés à interrompre leur ser- 
vice le 4er juillet en vue de diriger ou d’encadrer des colonies de 
vacances, à condilion que leur absence ne porte pas préjudice au 
service scolaire qui doit être assuré jusqu'au 13 juillet inclus. 


————— 


11190. — M. Marcel Hamon demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale s'il n'est pas en mesure de prévoir une abrogation 
rapide du néfaste arrêté da 20 décembre 1957 qui, en réduisant 
de 1.100 francs à #00 francs le crédit affecté à la distribution de 
Jait à chaque écoiier de France et ramenant à douze ans l'âga 
des bénéficiaires, est préjudiciable à la fois aux écoliers et aux 
producteurs de lait. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — La réduction des crédits.pour distribution de lait a 
été rendue obligatoire par le déficit croissant du compte spécial 
du Trésor n° 42-43. Un élargissement des distributions re pourra 
être envisag$ que si ia situation du compte s'aménore. 





11191. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° à quelle indemnité représentative de congés annuels 
peut prétendre un maître d'internat titulaire, ayant douze années 
de présence dans un centre d'apprentissage, payé sur un poste 
Ludgétaire régulièrement ouvert e! démissionnaire en cour$ d’an- 
née; 20 à quel texte officiel (décret ou arrêté ministériel) doit se 
rélérer l’ordonnateur pour la liquidation de ce congé. (Question du 
45 avril 1958.) 

Réponse. — En application de l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 
(Journal ofliriel du 26), les agents qui offrent leur démission avant 
d’avoir bénéficié du congé annuel doivent être considérés comme 
renonçant implicitement à ce congé, au cas où leur démission 
serait acceptée. 
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11253. — M. Gabelle demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale pour quelles raisons un économe de centre d'apprentissage, 
astreint à subir les mêmes concours et faisant partie du méine 
cadre que ses collègues des lycées et collèges, ne peut bénéficier 
d'indemnités de gestion égales à celles qu'il percevrait s'il exerçait 
dans un collège ayant le même effectif et le même budget que le 
centre d'apprentissage dans lequel il remplit ses fonctions. (Ques- 
tion du 13 mai 195$.) 


Réponse. — Le régime de l'indemnité de gestion et de responsa- 
biité applicable aux chefs des services économiques des établisse- 
ments d'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale a été fixé par le décret no 52-1253 du 19 novembre 1952, En 
application des dispositions de ce texte, l'indemnité en cause est 
fonction du montant des recettes effectuées pendant l'exercice pré- 
cédent, mais ne peut excéder le montant de l'indemnité de charges 
administratives du directeur de l'établissement considéré. Les indem- 
nités de charges administratives des directeurs de centres d’appren- 
tissage était moins élevées que celles des chefs des autres catégo- 
ries d'établissement, il est possible que, dans certains cas, les indem- 
nités de gestion et de responsabilité des chefs des services écono- 
miques des centres d'apprentissage aient subi une diminution par 
suite de leur alignement sur les indemnités de charges adminis- 
tratives des directeurs. Toutefois, depuis le dernier relèvement des 
taux des indemnités de charges administratives, l'inconvénient 
signalé ne concerne qu’une minorité de cas. 





11254. — M. Cabelle demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale pour quelles raisons un professeur technique adjoint de 
centre d'apprentissage astreint à subir les épreuves d’un concours 
et à effectuer une année de pédagogie dans une école normale 
d'apprentissage, voit son indice termina! fixé à 390, alors qu'un 
professeur technique adjoint de collège, astreint à subir un concours 
mais non à effectuer une année de pédagogie bénéficie d’un indice 
terminal fixé à 430. (Question du 13 mai 195%.) 


. 

Réponse, — La différence de classement indiciaire existant entre 
les professeurs techniques adjoints des écoles nationales profes- 
sionnelles et collèges techniques et les professeurs techniques 
adjoints des centres d'apprentissage se justifie par la différence de 
niveau des concours de recrutement concernant ces deux catézo- 
ries d'emplois. 





11256. — M. Hernu expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que, par suite de la pénurie d'enseignants dans les disciplines scien- 
tifiques, le décret n° 57-936 du 13 août 1957 a permis le recrutement 
d'agents contractuels pour les années scolaires 1957-1958 et 1958-1999. 
J1 lui demande: 1° quel est le nombre d'agents ayant ainsi été 
recrutés, ainsi que le nombre de ceux qui om dû être licenciés, 
pour insuffisance, pendant la période d'essai, avec leur répartition 
par académie et par discipline, tant dans l'enseignement du second 
degré que dans l’enseignement technique; 2° s'il compte renou- 
veler le contrat de ceux qui auraient donné satisfaction au cours 
de la présente année et, dans l'affirmative, la date de ce renou- 
vellement. (Question du 13 mai 19%58.), 


Réponse. — 1° Le nombre d'agents contractuels recrutés dans les 
élablissements de l’enseignement du second degré, pendant l'année 
scolaire 1957-1958, s'établit comme suit: 


















































PERSONNEL MASCULIN PERSONNEL FÉMININ 

ACADÉMIES g—< Phy- Contrats 2 Phy- Contrats 

tiques. | sique. résiliés. tiques. sique. résiliés. 
Paris ........6....| 1% £ 5 9 1 e 
DR sidi 4 4 # » » » 
Besançon ......0e 1 » » 1 » » 
Bordeaux .....,.. 2 3 » 4 + » 
CN ion 7 » » 2 » » 
Clermont-Ferrand. » 3 » » » » 
RTE 3 2 » 1 » o 
Grenoble ......... 4 3 4 (math.) 4 » , 
| S'OFFRIR 6 4 » » 1 » 
— ae PRIT PE TRE 4 4 » » + , 
ontpellier ......] 4 3 1 (math.) 1 3 È 
_.. ". APCE 1 1 ” 1 " . 
Poitiers | 7 a éme : , E 
Rennes st... 4 6 » » 1 L 
SIraSbOurg .......| 2 2 » 1 » » 
Toulouse ........ 3 + » 2 » , 

Total..…....| Oo | 35 x | 8 
9 32 
Total général... . 47 
———— _— 











2° Le manque de professeurs dans les disciplines scientifiques étant 
toujours aussi sensible, nous serons encore dans la nécessité de 
faire un large appel aux contractuels, Par conséquent, nous ne ver- 
rons que des avantages à renouveler, au fer octchre prochain, les 
contrats que nous avons passés celle annie avec ceux qui ont été 
jugés par MM. les recteurs des académies et MM. les inspecteurs 
généraux comme étant susceptibles de donner un enseignement 
profilable à nos élèves, 


Tableau des agents contractuels en fonction dans les établissements 
relevant de la direction de l'enseignement technique, 
1° Nombre d'agents contractuels recrutés au cours de l'année 
Scolaire 19%57-1%8 : 


























NOMBRE NOMBRE 
ACADÉMIES ACADÉMIES 
d'ageuts. “J'agents. 
AE: éoccesevronssussse 1 Montpellier .....,..... 2 
Caen .......0.0e PPT ET o Nancy ..sccosossocceee 1 
RE: br. csésssois PP 2 RL ns dti os it 23 
Grenoble .....,. sos 7 on à PP LRU 2 
DIR one ses 2 DONS éococsocesse Pr 3 
LYON sc. ns 7 FOUIDUSS cc sscee 1 
20 Nombre d'agents contractue;s licenciés pendant la période 


d'essai. 1, académie de Dijon, 


30 Les contrats des agents ayant donné satisfaction an cours de 
la présente année scolaire seront renouvelés pour l'année sco;are 
1958-1959 en fonction des besoins du ser\ice, 


——— 


11268. — M. Guy Desson expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale que deüx élèies tunisens au collège de Rethel qui 
s'étaient enfuis de cet établissement au lendemain du bormbarde- 
ment de Sakiet-Sidi-Youssef et y élaient rentrés quarante-huit heures 
après, ont sur proposition du principal, été expulsés définitivement, 
e! lui demande: 1° si le principal du collège de Rethel l'avait 
consulté avant de soumettre sa proposition au conseil de discipline; 
2o si les chefs d'établissements accueillant des élèves originaires 
des anciens protectorats ou des territoires de l'Union francaise 
sont avertis des répercussions psychologiques que peuvent entral- 
ner des mesures dictées par l'application littérale des règlements 
disciplinaires; 309 si des mesures telles que celte exclusion et Îles 
commentaires qu'elle ne manquera pas de susciter en Tunisie lui 
paraissent de nature à apaiser les différends qui opposent actuelle- 
ment les Gouvernements français et tunisien et à inciter ce dernier 
à donner son accord au projet de communauté méditerranéenne 
que le Gouvernement français vient de proposer, (Question du 
15 mai 1958.) 


Réponse. — Le chef d'établissement est légalement investi du 
pouvoir d'exclure les élèves après consultation du conseil de disei- 
pline et sans avoir à en référer au ministre. Dans l'affaire signalée, 
c'est uniquement la gravité de la faute qui a entrainé la décision 
unanime du conseil de discipline régulièrement convoqué; Îles 
mesures prises à l'égard de ces deux élèves sont les sanctions nor- 
males qu'il est d'usage d'infliger aux élèves dans des cas sem- 
blables. 





11269. — M. Le Floch expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la circulaire du 18 mars 1958 semble imposer à tous les 
élèves fréquentant une classe autre que le cours imoyen ? année, 
l'obligation de subir un examen pour être admis en sixième, Si 
semblable obligation parait logique pour de tels élèves devant solh- 
citer une dispense d âge, a-t-il été envisagé la siluelion de celles 
qui, dans un groupe scolaire urbain chargé, ont éie, pour des rai- 
sons d'effectifs, admises dans une classe de cours supérieur ou de 
fin d’études, et qui ont, dans cette classe, l’âge normal d'entrée en 
sixième. Ces éièves, dont les parents n'ont pas voulu demander une 


dispense d'âge — laquelle aurait été accordée en raison de résultats 
scolaires oblenus puisque ces élèves étaient parmi les meilleurs du 
cours moyen 2 année — l'année avant — seraient, si elles sont 
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tenues d2 subir l'examen d'entrée, en quelque sorte pénalisées bien 
injustement parce que: d'une part leurs résultats scolaires leur ont 
| pee vs d'entrer au eours inoyen 2 année avant l'âge normal; 

autre part, en raison de ces rmêmes résultats et pour des ques- 
tions d'effectifs afin de libérer le plus grand nombre possible re 
places au cours moyen en % année, elles ont été admises d’auto- 
rilé dans la classe supérieure, (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire a 
été réglée par une cireuiaire du 18 avril 1958 (no 693). Selon cel'e 
instruction, les dossiers des élèves en cause seront soumis à ia 
commission départementale, ces élèves n'auront donc pas à subir 
l'examen. 


A —— 


11270. — M. Maïlbrant expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis février dernier, les remarquables collections 
d'histoire naturelle illustrant, sous forme de dicramas, la faune 
des cinq continents dont le duc d'Orléans a fait don à la France 
en 1929 et qui ont élé prises en charge par le Muséum national 
d'histéire nalurelle, sont fermées au publie, faute des crédits né£es- 
saires pour assurer la réparation et l'entretien du musée qui les 
héberge. Ces collections élant d'un très grand intérêt pour le publie 
et pour les étudiants qui s'intéressent à l'histoire naturelle, il Îmi 
demande quelles mesures il compt: prendre pour remédier à celle 
regretlable siluation, (Question du 13 mai 1958.) 


Reponse, — 1° Le musée du duc d'Orléans provient de la fonda- 
tion constituée au rnoven de ressources Jéguées par le duc d'Orléans, 
La majeure amie de ces ressources a perds da construclion de 
l'actuel pavillon. Les revenus du solde de la dotation joints aux 
receltes provenant des droits d'entrée permetlent seuls d'assurer 
l'entretien et le fonctionnement de ce musée, L'insuffisance de 
ces noyens n'a pas permis jusqu'à présent d'effectuer les répara- 
tions urgentes et les aménagements indispensables pour la réou- 
verlure du musée, 2e Le classement de ceitle fondation parmi les 
bâtiments civils apnorterait un remède à rette situation, Cette solu- 
tion va ètre mise prochainement à l’élude. 


11346. — M. Palmero demande à M. le ministre ds l'éducation 
nationale de lui faire connaitre les statistiques officielles relatives 
au nombre de colons reçus resp°ctivement dans la AS des 
colonies de vacances de 1957 par l'U. F. O0. V. A. L. et V'U. F. C. V. 
(Question du 13 mai 1%%8,) 

Réponse. — Le nombre dé colons recus s'élève en chiffres ronds 
pour l'U. F. O. V. A. L à 538.000 el pour FU, F. C. V. à 400.000. 





11347. — M. Palmero demande à M. le ministre de :'éducation natio- 
nale quel et le prontant total des subventions reçues respective- 
ment au titre des colonies de vacances par l’U. F. O. V. A. L. et 
VU. F. C. V. (Question du 13% mai 1958.) 


Réponse. — Les subventions de fonctionnement au titre des 
colonies de vacances sont, à pariir d'un taux moyen journalier, 
attribuées aux œuvres en fonction de la valeur sanitaire et éduca- 
tive des colonies qu'elles organisent ainsi qu'en fonclion de Ja 
valeur de leur propre gestion administrative et financière, sans 
considération d'appartenance à une fédération déterminée, I n'est 
donc pas possible de fournir à l'honorable parlementaire les ren- 
seignements dernandes. 


11395. — M. Pinvidic demande À M. le ministre de l'éducation 
national: 1° pourquoi les directeurs de centres d'apprentissage ne 
e bénéficier des règles en vigueur à l'éducation nationale et 
ont exceplion au sein de ce ministère; 2° pourquoi les directeurs 
de centres d'apprentissage fonctionnaires à temps complet obligés 
de subir av:c swecès deux concours avant d'accéder à direction 
ont la méme échelle indiciaire que les professeurs techniques 
adjoints de collèges qui ne sont asireints qu'à 32 heures de Cours 
par semaine; J° pourquoi un directeur de céntre d'apprentissage 
ayant la responsabilité d'un établissement comptant deux cent 
cinquante demi-internes et deux cents internes à des charges 
administratives inférieures à celles d’un instituteur chargé de la 
direction d'une école de cinq classes (30 points d'indice nel scu- 
mis à pension civile). (Question du 13 mui 1458), 


Réponse. — 10 Les directeurs de centres d'apprentissage ont un 
Statut fixé par des textes qui ne les mettent pas en dehors « des 
règles en Vignenr à l'éducation nationale » et fls ne « font s 
exceplion au sein de ce ministère »; 2° jes fonctions des directeur: 
des cemtres d'apprentissage et des professeurs techniques adjoints 
des collèges techniques sont différentes et ne peuvent done étre 
comparées; %° Actuellement, les directeurs des centres d'appren- 
tissafe ont le même elassement indiciaire (245-430) que les direc- 
teurs des cours complémentaires responsables d'établissements sro- 
laires d'au moins douze classes. Au traitement indiciaire des dires- 








teurs de cenfres d'apprentissage s'ajoute une indemnité de charge 
administratives dont le montant annuel varie de 124000 à 820 
francs. Dans ces cénditions, la situation d'un directeur de centre 
d'apprentissage ayant deux cent cinquante demi-internes et deux 
cents joternes est supérieure à celle d’un directeur d'école pri- 
maire à cinq classes. L’honorable parlementaire urrait, £’il 
lui apparaît que la situation d’un directeur de centre d'apprentissage 
n'est pas conforme à la réglementation en vigueur, faire connaîtra 
le nom de l'intéressé et l’élablissement qu'il dirige. 





11400. — M. Fontanet expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'une institutrice proprictaire de son ges 
dont le mari, chef d'équipe à l’Electricité de France, affecté à un 
poste comportant une astreinte ouvrant droit au logement gratuit, 
me 08 une indemnité de logement correspondant au montant d'un 
oyer en rapport avec sa Siluation hiérarchique et familiale. H lui 
demande si, dans ces conditions, l'intéressé peut prétendre au 
bénéfice de l'indemnité de logement accordée aux inslitulrices 
non logées par ;’administration. (Question du 13 mai 1958.) 


ge — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse affirmative, En effet, les dispositions restric- 
tives prévues par l’article 3 (2 alinéa) du décret du 21 mars 1922 
relatif aux indemnités de logement des instituteurs ne s'appliquent 
que dans le cas d’un ménage composé d'un instiluteur ,ou d’une 
institutrice) et d’un autre fonctionnaire, Les agents de l’Electricité 
de France ‘ou d'autres entreprises nationalisées) n'ayant pas la 
me de fonctionnaire, rien ne s’oppose au payement de l'in- 
ermnité de logement à leur conjoint. 


11461. — M. Midol signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le pont de l’ancien chemin de halage jeté sur l'Orge, près 
de son confluent avec la Seine, à Athis-Mons (Seire-et-Ojse), gêne 
considérablement l'écoulement des eaux en période de crue. Ce 
pont étroit joue, en effet, le rôle de barrage. Etant, en outre, désaxé 
par rapport aux quais, il est un cbstacle sérieux à la circulation 
routière; de plus, ses culées sont en mauvais état, le lit de la rivière 
à cet endroit n'a jamais été dragué. 11 lui demande: 1e ei ce pont 
est classé monument historique et pour quelles raisons; 2° dans 
l'affirmative, s’il n’est pas possible de modifier un tel état de fait, 
ce qui permettrait d’améHorer la circulation roulière et le débit 
des eaux. (Queslion du 16 mai 1958.) 


Réponse. — Le pont se trouvant sur l'Orge, près du confluent de 
celte rivière avec la Seine, à Athis-Mons, n'est ni classé rmi ks 
monuments historiques ni inscrit à l'inventaire supplémentaire. Par 
ailleurs la protection de cet cuvrage n'est pas envisagée par Île 
service des monuments historiques. Ce service n'a donc °u en 
aucune façon à connaître de l’alfaire signalée par l'honorable par- 
lementaire. 





11535. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale le cas d’un instituteur en congé pour maladie qi, 
suivant les instructions contenues dans une lelire ministérielle, 
s’est soumis à une contre-visite médicale, à la suite de laquelte 
il a été reconnu que l’état général de l'intéressé était entièrement 
salisfaisant et qu'H pouvait reprendre son service. H lui demande 
quelle: démarches cet instituteur doit accomplir pour oblenir sa 
désignation a un poste. (Question du 23 mai 1958.) 


Réponse. — L'instiätuteur titulaire, bénéficiaire d'un congé de 
ma:adie au titre de l’article 92, alinéa 4er de la loi du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonctionnaires, resile tilulaire de 
sn posie. H doit, sans avoir à effectuer quelque démarche que «ce 
so auprès de l'inspecteur d'académie, repr:ndr: äscn service à 
l'expiration de son: congé. Cependant, dans cerlains ras, netam- 
ment lorsque l'intéressé demande à reprendre s2s fonclions avant 
l'expiration de son congé ou lorsque l'inspecteur d'afalérmie estnne 
que son retour peut présenter certain danger pour les enfants, 
l'inslituteur peut être soumis à une contre-visite médicale effertuée 
par un médecin assermenté, L’adininistralion neut également pro- 
voquer une expertise par le comité médical si elle le juge nécessaire, 
Si des résultats de ces enquêtes sont favorables, il n'existe en prin- 
vipe aucune raison pour que l'intéressé ne puisse rejoindre son 
poste immédiatement et exercer à nouveau ‘on activité. } admi- 
histration est prête à examiner très alténtivement le cas exposé 


dans la présente question écrite si le nom et le département d'exer- 
cice de linstiluteur en cause lui sont signalés. 
FINANCES 


8976. — M. Parrot demande à M. le ministre des finances de lui 
faire connaitre, pour te département de l'Allier et au titre: @) des 
contributions directes; b) des contributions indirectes; c) de la tré- 
sorerie générale; d) de l'enregistrement, du domaine et du timbre 
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et pour les années de référence 1959, 1955, 1952 et 1957: 1° quelle 
était (ou quelle est) la composition numérique de chaque adminis- 
tration; 2° quelle était (ou quelle est) la moyenne annuelle des 
traitements des fonctionnaires de chacune de ces adminisirations 
départementales. (Question du 27 novembre 1%1.) 


Réponse. — Les renseignements demandés sont consignés dans le 
tableau ci-dessous: 






































ANNÉE EFFECTIFS 
de 
Contributione | Enregistre- | Contributions 
dos Trésor. 
pélérence. directes. ment. indirectes. 
49...) 48 71 119 Archives 
de la 
trésorerie générale 
détruites, 
298... 89 108 119 » 
4952... 105 104 143 299 
4957...... 41 108 137 206 
ANYIE MOYENNE ANNLELLE DES TRAITEMENTS (1) 
de 
Contributions | Enregistre- | Contributions 
Fe Trésor. 
rélérence. directes, ment. indirectes. 
4939... 17.110 21.467 23.997 Archives 
É de la 
trésorerie générale 
dé.ruites. 
‘APS 67.98 70.601 80.142 » 
OU, 358%970 191.052 451.291 414.116 
07... 511.610 663.718 650,242 618.374 














(1) Y compris l'indemnité de résidence, 





9852. —- M. Cormie demande à M. le ministre des finances: 
4o si, par décision hors budget, une commune a le droit d'aug- 
menter les taxes directes ou indirectes frappant notamment Îles 
enseignes lumineuses, les appareils automatiques situés dans les 
débits de boissons, les licences de ces derniers, le montant des 
droits de place et de stalionnement, les taxes d'enlèvernent des 
ordures ménagères; 20 dans l'affirmalive, quels sont les textes ;égis- 
latifs ou autres régissant À à rmmgne et les aispositions fiscales et 
quels sont, re chaque catégorie citée, les coefliciznts minima et 
Imaxima applicables proportionnellement au nombre d'habitants des 
communes. (Question du 21 janvier 1958.) 


Réponse. — 1° Taxe communale sur la publicité. L'article 3 de la 
loi n° 50-939 du 8 août 1950 (art. 205 à 215 du code municipal) 
détermine les conditions dans lesquelles les communes sont autorisées 
à élablir une taxe sur la publicité. Lorsque les communes ont recours 
à cette taxe, celle-ci est obligatoirement percue selon les taux fixés 
par le paragraphe C de cet article 3 (art, 207 du code municipal) 
sans que les communes aient la possibilité de minorer ou de majorer 
ces taux. En ce qui concerne spécialement les affiches, réclames et 
enseignes lumineuses, la taxe est fixée mensuellement par mètre 
carré ou fraclion de mètre carré, quel que soit le nombre des 
annonces, à: 100 francs dans les commianes dont la population 
n'excède pes 100.000 habitants; 1:0 francs dans les communes dont 
la pue ion dépasse 100.000 habitants; 200 francs à Paris, Ces 
tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie des 
affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés, 2° Taxe 
sur les spectacles, jeux et divertissements, Le tarif et les modalités 
d'application de cette taxe obligatoire ont été fixés, en dernier 
lieu, par le décret ne 55-469 du 30 avril 1955. En ce qui concerne 
spécialement les appareils automatiques instalks dans les lieux 
publics, la taxe annuelle par appareil est fixée à: 3.000 francs dans 





les communes de 1.000 habitants et au-dessous: 6.000 francs dans 
les communes de 1.001 à 10.000 habitants: 9.X) francs dans les 
communes de 10.001 à 50.000 habitants: 12.000 francs dans les com- 
munes de plus de 50.000 habitants. Une délibération du conseil 
municipal peut affecter le montant de la taxe de coefficients s'éle- 
vant de 2 à 10, 3° Licence des débits de boissons, Les tarifs et 
les modalités d'application de cette taxe obligatoire annuelle sont 
fixés par les articles 1568 à 1572 du code général des impôts, Pour 
les débits pourvus d'une licence restreinte, les tarifs sont les sui- 
vants : 




















EE  — — un) 
CATEGORIE DES COMMUNES MINIMUM MAXIMUM 
Communes de: 
1.000 habilants et au-dessous.......... 600 6.000 
1.001 à 10.000 habilants...... socvsouss 1.20 12.000 
10.001 à 50.000 habitants... ...sss.osss. 1.800 13.000 
Plus de 50.000 habitants....... sosvés 2.400 21.000 








Ces tarifs sont doublés pour les débits pourvus de licences dites 
de « plein exercice », Une délibération du conseil municipai déter- 
mine dans chaque commune le tarif qui doit être fixé en cen- 
taines de francs, La ville de Paris ainsi que celles de plus de 
100.000 habitants peuvent être aulorisées à instituer un tarif pro- 
gressif dans les limites indiquées ci-dessus et selon les modalités 
fixées par les articles 327 et 328 (modifié par l’article 1er du décret 
ne 257-156 du 8 février 1957) de l'annexe III au vode général des 
impôts. 4° Taxe d'enlèvement des ordures ménagères, Les moda 
lités d'institution et d'application ainsi que le tarif de celle taxe 
facultative annuelle sont fixés par les articles 1505 à 1510, 151% et 
1511 du code général des impôts, l’article 291 de l'annexe TI et ] 
ticle 122 de l'annexe IV à ce code. La taxe est instituée par déli- 
bération du conseil municipal, Son montant ne peut excéder 
75 p. 100 du revenu imposable à la contribulion foncière, quel que 
soit le chiffre de la population de ia commune, Ce maximum peut 
toutefois être dépassé à titre exceptionnel, les délibérations des 
conseils municipaux étant, dans ce cas, soumises à l'approbation 
par décret en Conseil d'Etat, Dans les départements du bas-Rh n, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, la taxe est obligatoire pour 3 
communes dans lesquelles fonctionnent un service d'enlèvement 
des ordures ménagères. Son tarif ne peut excéder 45 p. 100 du 
revenu imposable à la taxe foncière (art, 69 et 75 à 80 de l'ordon- 
nance n° 45-2922 du 27 octobre 19%). L'article 7 du projet de loi 
tendant à aménager les ressources des collectivités locales, adopté, 
en première lecture, par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
19 mars 1958, porte le taux maximum de la taxe à 90 p. 100 dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, et 
à 150 p. 100 dans les autres départements. L'article 5 de ce projet 
dispose, en outre, que, dans la limite du double des maxima prévus, 
les délibérations des conseils municipaux seront soumises à l'appro- 
bation par arrêté concerté du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances; mais ces dispositions ne pourront, en tout état de 
cause, recevoir leur application avant le {er janvier 1959, 5 Rien ne 
s'oppose à ce que les délibérations des con<eils municipaux aug- 
mentant le tarif des taxes visées au 2°, 3e et 4o ci-dessus soient prises 
hors budget, le principe de l'annualité de l'impôt ne mettant pas 
obstacle au relèvement en cours d'année du tarif des taxes muni- 
Cipales, Toutefois, les taxes visées au 2° et 3e étant exigibes 
d'avance dès le {1° janvier de l'année à laquelle eïles À cr 
les augmentations de tarif n'ont pas d'eflet rétroactif, 6° En ce qui 
concerne les droits de place €t la taxe de stationnement, M. le 
ministre de l'intérieur est seul compétent pour répondre aux ques- 
lions posées, 





10377. — M. Gautier-Chaumet demande à M. le ministre des 
finances si l'administration des contributions directes à le droit 
d'adresser à un contribuable, à son lieu de travail, une demande 
de déclaration de son revenu, alors que ledit contribuable ne dépend 
pas de la même inspection, résidant dans une autre commune où 
U à fait sa déclaration et paye ses impôts régulièrement et, dans 
la négative, comment il se fait que des erreurs de ce genre aient 
pu se produire. (Question du 18 février 1958.) 


Réponse. — En vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, toute personne passible, soit de la taxe 
proportionnelle, soit de la surtaxe progressive, est tenue de sous- 
crire et de faire parvenir à l'inspecteur du lieu de sa résidence ou, 
si elle possède plusieurs résidences, du lieu de son principal éta- 
blissement, une déclaration détaillée (déclaration d'ensemble, 
modèle B) de ses revenus et bénéfices et de 5es charges de familie. 
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En outre, en vertu des dispositions de l’article 172 du code général 
des impôts, les contribüables qui réalisent des bénétices industriels, 
commerciaux Ou artisanaux Où Non Commerciaux ou assimilés, doi- 
vent faire parvenir à l'inspecteur du siège de la direction de leur 
entreprise ou du lieu de l'exercice de leur profession, s'il est diffé- 
rent du lieu de leur résidence, une déclaration spéciale concernant 
ces bénéfices. Si le contribuable visé dans la question fait partie 
de celle dernière catégorie, Ie service des contributions directes est 
en droit de l'invilter à faire parvenir à l'inspecteur du siège de 
son entreprise ou du lieu d'exercice de sa profession la déclaration 
7 par l'article 172 précité du code général des impôts. Toute- 
ois, dans l'hypothèse où la situation du contribuable serait diffé- 
rente. il pourrait être répondu de manière plus précise à la question 
posée si. par l'indication du nom et de l'adresse de l'intéressé, l’ad- 
rinistration était mise en mesure de faire procéder à une enquéie 
sur son cas parliculier, 


10455. — M. Bretin expose à M. le ministre des finances que cer- 
fains gérants de Stations de distribution d'essence procèdent à de 
nombreux dépannages, eflectuent méime des réparations impor- 
tantes el vendent parfois divers accessoires, pneumatiques et cham- 
bres à air. Il lui demande: 1° si ces gérants sont soumis aux 
mêmes luxes, linpôls et charges sociales que doivent obligatoire- 
ment acquitter Jes artisans mécaniciens; 2° dans le cas contraire, 
quelles mesures Ïl estime devoir prendre pour remédier à une 
si'uation fort préjudiciable auxdils artisans mécaniciens. (Question 
du 19 février 1958.) 


Réponse. — Les gérants libres de stations de distribution d'es- 


sence sont personnellement assujeltis, dans les conditions de droit - 


commun, à ‘ous les impôts et taxes afférents à l’activité principale 
et aux activités accessoires qu'ils exercent. Mais, lorsque les gérants 
de ces stations agissent pour le cemple d'einployeurs ou de man- 
dants, ce sont ceux-ci qui sont personnellement soumis à l'en- 
semble des impôts et taxes afférents à l'exploitation, les gains réa- 
lisés par les gérants étant a'ors taxés dans la catégorie des traite- 
ments et salaires ou dans celle des bénéfices non commerciaux, 
selon la nature des clauses du contrat de gérance. Les gérants 
saläriés ou mandalaires qui procèdent accessoirement, pour leur 
propre compile, à des Gépannages, à des réparations et à des ventes 
d'accessoüics, de pneutnaliques et de chambres à air, sont person- 
nellement soumis, dans les conditions de droit commun, à tous les 
impôts et taxes afféren!s à leur activité commerciale ou artisanale 
indépendante, et les gains qu'ils réalisent en tant que salariés ou 
mandataires demeurent taxés dans la catégorie des traitements et 
salaires ou dans celle des bénéfices non commerciaux. En ce qui 
concerne les charges sociales, la question posée relève de la compé- 
tence de M. le ininistre du travail et de la sécurité sociale. 


10512. — M. Mazuez expose à M. le ministre des finances que le 
directeur des contributions directes d'un département iñforme le 
secrétaire d'un syndicat des pâtissiers de ce déparlerment qu'il 
résulte des dispositions fiscales en vigueur que les pâtissiers, confi- 
seurs, glaciers, ne peuvent en aucun cas se prévaloir de la qualité 
d'arlisan, au regard de l'article 184 du code général des impôts, 
puisque leur bénéfice provient, pour une part prépondérante, de la 
revente de matières premières transformées. Cependant, il semble 
que l'activité artisanale nécessaire de celte transformation est la 
art essentielle du travail du pâlissier, Il Jui demande s'il n'y a pas 
wu de réformer, dans un esprit plus proche de la pensée du légis- 
lateur, cette interprétation par trop restrictive. (Question du 2 fé- 
vrier 1958.) 


Réponse. — Réponse négative. Les dispositions de l'article 184, 2°, 
du code général des impôts ne sont applicables qu'aux contribuables 
qui, entre autres conditions, se livrent principalement à la vente du 
produit de leur propre travail et dont le bénéfice est, par suite, 
constitué d'une manière prépondérante par la rémunération de ce 
travail. Or, iel n'est pas le cas des pâlissiers, confiseurs, glaciers, 
qui spéculent à la fois sur leur travail et sur le gain appréciable 
qu'ils retirent, pour une large part, de la revente des denrées mises 
en œuvre, et dont les profits rémunèrent, au surplus, les capitaux 
souvent importants qui doivent être investis dans l'achat du fonus 
de commerce on des installations nécessaires à l'exercice de la pro- 
fession; les bénéfices de ces contribuables constituent donc des 
revenus mixtes du capilal et du travail et doivent élre soumis à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle) suivant les règies applicables à la généralité des commer- 
çants el industriels. 


10738. — M. Toublanc demande à M.le ministre des finances quels 
impôts (droits d'enregistrement, taxe proportionnelle de distribution, 
impôt sur les sociélés où autres) sont susceptibles d'être perçus 
à l'occasion de la réunion entre les mains d'un membre d'une 
société anonyme coopéralive de construction, constiiuée dans le 
cadre de la loi du 10 septembre 1947, de toutes les actions de cetle 
société, (Question du 7 mars 1958.) 





Réponse. — Réserve étant faite du point de savoir si l'opération 
visée dans la question est juridiquement possible en l’état des dis- 
positions de la loi ne 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut 
de la coopération, l'administration fiscale considère que la réunion 
de toutes les actions ou parts sociales entre les mains d un seul 
associé provoque, avec la dissolution immédiate et de plein droit 
de la société, l'appropriation par cet associé de la totalité du fonds 
social et entraine, en règie générale l’exigibilité: a) du droit de 
mutation à titre onéreux, liquidé selon la nature et d’après Ja 
valeur des biens composant Le fonds social qui sont transmis à 
l'associé cessionnaire par ses coassociés, lorsque la réunion est 
opérée par voie de cession des actions ou des parts; b) de l'impôt 
sur les sociélés, suivant les règles applicables en cas de cessation 
d'entreprise, non seulement sur les bénéfices d'exploitation non 
encore taxés, mais également sur la totalité des bénéfices et 
réserves dont l'imposition a été différée ainsi que sur les plus- 
values acquises par les différents éléments de l'actif: c) de la taxe 
roporlionnelle et de la surtaxe progressive sur l'intégralité du 
oni de liquidation, sous réserve, en ce qui concerne la surlaxe pro- 
gressive, des dispositions de l’article 161 du code général des impôts. 
Ce n'est qu'après examen de la situation de fait qu'il serait pos- 
sible de se prononcer sur le poini de savoir si et dans quelle 
mesure les dispositions de l’article 1er du décret ne 55-594 du 20 mai 
4955 d’après lesquelles la répartilion de la réserve de réévaluation 
donne lieu à la perception d'une taxe forfailaire de 12 p. 100 cou- 
vrant l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (laxe proportionnelle et surlaxe progressive) trouveraient 
éventuellement à s'appliquer dans l'hypothèse envisagée. 


a — 


10790. — M. Jarrosson demande à M. le ministre des finances: 
1° si une société à responsabilité limilée, ayant été vérifiée, ainsi 
que les comptes particuliers des trois gérants, sans avoir donné 
lieu à redressement, il est loisible de procéder à un contrôle de la 
situation personnelle, revenus et dépenses, de chacun des gérants; 
20 s'il est possible d'étendre cette vérification à la situation per- 
sonnelle des simples associés de la société à responsabilité limitée 
n'ayant aucune part à la direction, à l'administration, etc., n'étant 
pas appointée et prenant actuellement des gueites sur d’anciens 
clients, lesdiles guelles soumises à l'impôt de © p. 100. (Question du 
10 mars 1958.) 


Réponse. — 1° et 2°, réponse affirmalive. La personnalilé des 
gérants et associés visés dans la question est juridiquement distincte 
de celle de la société vérifiée et les dispositions de l'article unique 
($ II, 3°) de la loi ne 55-249 du 2 avril 1955 -- qui font interdiction 
à l'administration de procéder à une nouveile vérification des écri- 
tures comptables d'une entreprise lorsque la vérification effectuée 
pour un impôt et une période déterminés, est achevée — ne sont 
opposables au service des contribuiions directes qu'en ce qui con- 
cerne la vérification de la comptabilité de ladite entreprise. En par- 
ticulier, aucune disposition ne fait obstacle à l'exercice par l'admi- 
nistration du droit de vérification qu'elle détient de l'article 156 
du code général des impôts vis-à-vis des déclarations personnelles 
des gérants ou associés des entreprises vérifiées. 





10959. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre des 
finances si, dans l’évalualion des dépenses ostensibles et notoires, 
les 10 plus 15 p. 100 de frais professionnels peuvent étre ajoutés 
au revenu taxable. (Question du 21 mars 1Y%58.) 


Réponse. — L'article 180 du cole général des impôts prévoit que 
eut être taxé d'office tant à la taxe proportionnelle qu'# la sur- 
axe progressive « tout contribuable dont les dépenses personnelles 
ostensibles et noloires, augmentées de ses revenus en nature, 
dépassent le total exonéré et qui n’a pas fait de déclaration, ou dont 
le revenu déclaré, défalcation faite des charges énumérées à larti- 
cle 156, est inférieur au total des mêmes dépenses et revenus en 
nature, En ce qui concerne ce contribuable, la base d'imposition 
est, à défaut d'éléments certains permettant de lui attribuer un 
revenu supérieur, fixé à une somme égale au montant des dépenses 
et des revenus en nature diminué du montant des revenus affran- 
chis de l'impôt par l'article 157 ». La base de l'imposition ainsi 
définie ne peut faire l'objet ni d'une augmentation ni d'une déduc- 
tion pour frais professionnels, étant rappelé que la déduction de 
frais professionnels évalués forfaitairement à 10 p. 100 ne s'applique 
qu'aux gains acquis au titre de traitements publics et privés, indem- 
nités, émoluments, salaires, et que la déduction de 15 p. 100 est 
un abattement forfaitaire spécial appliqué uniquement pour l'éta- 
blissement de la surtaxe progressive qui frappe les traitements, 
indemnités, émoluments et salaires précités ainsi que les pensions 
et rentes viagères. I ne pourrait être répondu avec plus de pré- 
cision à la question posée que si, par l'indication du nom et de 
l'adresse du contribuable intéressé, l'administration était mise à 
même de faire procéder à une enquête sur son cas particuiier. 





11014. — M. Plantier expose à M. le ministre des finances q1'une 
société qua réalise des bénéfices à l'él:ang'r a payé la taxe de 
2 p. 100 sur les réserves, compte tenu des dispositions de larti- 
cle 9 du décret du 18 mars 197; que, bien entendu, ces réserves 
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ne sont pas ventikées au bilan selon lenr provenance; que la société 
se propose d’incorporer au capital une partie de ces réserves d'un 
montant inférieur à celles supposées réalisées en France; et 
demande si ladite société a ia possiblité de déduire l'intégralité du 
2 p. 100 correspondant au montant total des réserves incorporces. 
{Question du 21 mars 1958.) 


Réponse, — Réponse aflirmalive, l'administration admettant de 
considérer, dans un esprit 1:béral, que les sommes in‘orporées au 
capital sont prélevées en premi2r lieu sur la fraction des réserves 
ayani supporlé le versement de 2 p. 190. 





11018. — M. Plantier demande à M. le ministre des finances à 
quels droits donne ouverture l'appropriation indivise par les asso- 
ciés d’une société à responsabilité lnutée, d'un immeub'e faisant 
partie de l'actif social et ayant été acquis, à titre onéreux, por la 
société, l’imputation se faisant au passif p&rlie sur les réserves, 
partie sur le capital. (Question du 21 mars 1958.) 

Réponse. — La plus-value éventueiiement acquise par l'immeuble 
attribué indivisément aux membres de la société doit être rattachée 
au bénéfice imposable de ce'e-ci et soumise à l'impôt sur les 
sociétés au taux de 45,60 p. 100; cette plus-value est égale à la dif- 
férence entre la valeur réelle de l'unmeuble à la date du transiert 
et sa valeur nette comptable telle qu'elle ressort du dGernier bilan 
de la société. L'attribution dorne, en ouire, ouverture à la taxe 
proportionnelle sur les revenus des capitaux mobiliers liquidée sur 
la va;eur totale de l'imnreutle au taux de 19,80 n 100 si ia taxe 
est récupérée par la société sur les assoriés et de 19,80 pour 80,20 
dans le cas ccntraire, l'imputation de cetle attribution sur le capital 
social étant cependant susceptible d’entraiaer l'exonéralion de ladite 
taxe dans la mesure où elle présente le caractère d’un véritable 
remboursement d'apport, au sens de l'article 1'2-{o du code géneral 
des impôts, c’est-à-dire dans la mesure où ellz peut être considérée 
comme rendue Jécessaire par l''nsuffisan'e des hénécfices et des 
réserves — autr?s que Ja réserve légale — figurant an bilan avant 
l'opération. Sauf éspplicaticn des dispositions des articles 161 et 163 
du code général des impôts, les associés sont également passibles 
de la surtaxe progressive à raison de 14 quote-part lenr r:venant 
dans la valeur de l'immeuble ayant fait l'objet de l'attribution indi- 
vise, pour autant que cette qu;le-part est suuinise à :a lake propor- 
ivnuelle dans es conditions susvisées. 


———— 


11240. — M. Salvetat expose à M. le ministre des finances qu'un 
contribuable a acquis, le 20 mai 1955 à Nice, un appartement libre de 
toute occupation dont il désirait faire son habitation principale et 
qu'il a bénéficié pour cetle acquisilion des allégesnenis d'impois pré- 
vus par l'arlicie 25, paragraphe 1, de la loi du 10 avril 1954; il lui 
ruppelie que ladite loi n'avait prévu aucun délai quant à la date de la 
durée effective d'occupation du local et que c'est, seul, le décret 
n° 55-566 du 20 mai 19%5 qui a prescrit que l'occupation effective 
devait intervenir dans le délai minimum de deux ans à compter de 
la date du transfert de propriété et que celle occupation devait avoir 
une durée minimum d'un an. L'intéressé ayant revendu l’apparte- 
ment ainsi acquis sans avoir pu l'occuper, sept mois après son &cqui- 
sition, il lui demande s'il est tenu d’acquitter le complément des 
droits et taxes liquidés aux tarifs ordinaires majorés des intérêts au 
taux légal, étant fait observer que seule la loi du 10 avril 1954 paraît 
lui être applicabie. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Sous le régime antérieur, à l'entrée en vigueur du 
décret no 55-566 du 20 mai 195, les allégements de droits prévus à 
l'article 1371 octies du code général des impôts (art, 35 de la loi du 
45 avril 1954) n'étaient applicables qu'aux acquisitions de logements 
effectivement destinés à l'habitation principale de l’acquéreur, ou de 
son conjoint, de ses ascendants ou descendants. Dans le cas visé 
ci-dessus, l’appartement acquis ayant été revendu sans avoir été 
affecté à un tel usage, l'acquéreur est redevable des compléments de 
droits et de taxes dont il a élé exonéré, à l'exclusion des intérêts de 
retard institués par l'article 9 du décret précité du 20 mai 1955 
(ef. rép. du S. E. F. A. E. à M. Etienne Rabouin, sénateur, au J. ©. 
du 22 juin 1955, déb, Cons. Rép., p. 1681, col. 1). 





11316. — M, Alluy demande à M. le ministre des finances: 1° sous 
quels délais seront publiés les arrêtés qu'il doit signer conjointe- 
ment avec M. le secrétaire d'Etat à la fouction publique et les 
ministres techniquement compétents pour la fixation des catégories 
d'emplois, classes et échelons d’assimilation visés aux articles 4 
et 6 du décret n° 58-185 du 22 février 1938 portant KR. A. P. pour 
l'application de l’article 41 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative 
aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie; 2° si 
ces arrêtés porteront reconstitution préalable de carrière dans Îles 
emplois d’assimilation métropolitaine ou simplement rattachement à 
l'indice français correspondant à la fonction marocaine ou tuni- 
sienne occupée. I insiste pour que la diffusion de ces arrêtés, cru- 
cia:e en particulier pour les retraités auxquels pourrait, d'ores et 


déjà, être attribuée une 


avance 


sur péréqualion, 


inltervienne pl 


—— 


us 


rapidement que le décret de R. A. P. de la loi du 4 août 1956, puisque 
ces deux derniers textes ont déjà permis de fixer les données géné 
rales de l'opération envisagée pour la détermination des emplois 


d'assimilation, (Quest 


ion du 13 mai té.) 





Réponse. — Les arrêtés d'assimilation prévus par les articles 4 
et 6 du décret no 58-185 du 22 février 198, ne prescriront pas de 
reconstitution de carrière individuelle, mais fixeront, pour chaque 
écheion de chaque emploi local dont l'indice a servi de bise à la 
liquidation de la pension marocaine ou tunisienne, l'échelon de 
l'emploi métropoiitain dont l'indice servira de base à la liquidation 
de la pension garantie, Ces arrêtés ne pourront être publiés avant 
un cerlain délai en raison des difficultés rencontrées par les direc- 
tions de personnel pour achever le reclassement des personnels 
locaux, en particulier des agents rapatriés du Maroc. Leur interven 
tion suppose en effet que les opérations d'intégration soient pratique 
ment achevées, afin que les assimilations puissent être clairement 
définies. Afin de ne pas faire supporter aux retraités, les inconvé- 
nienis pécuniaires résullant des délais indispensables à la mise en 
œuvre effective de la garantie, a été décidé d'octrover aux intéressés 
un acomple fixé à 10 p. 100 des arrérages annuels de leur pension 
principale, 





11237. M. Buron expose à M. le ministre des finances le cas 
suivant:M. X.. à vendu, mnoyennant le prix de 6.500.000 francs, une 
propriété rurale à Mme Y.…., pour trois treizièmes en pleine pro- 
priété et dix treizièmes en nue propriété, et Mme Z more de 
Mme Y..….) pour dix treizièmes en usufruit pendant sa vie (Mines Y 
et Z... faisant cette acquisition en remploi, à concurrence des dix 
treizièmes de la somme de 5 millions de francs, montant du prix 
de vente d'un immeuble appartenant pour l'usufruit à Mme Z 


et. pou: la nue propriété à Mme Y.…., avec déclaration de remploi 
dans l'acte), Cette propriété rurale est habitée par Mme Y.., depuis 
lusieurs années, et est destinée à constituer (en ce qui concerne 
a maison d'habilation, évaluée à 500.000 francs) l'habitation prin- 
cipa'e de ladite dame Y el de sa farmille. Mine Y s te 16 
bénéfice des ailégements fiscaux édiclés par l'article 35 de la loi 
du 10 avril 1954, codifié sous l'article 14371 orties du code général 


Il demande si Mme Y.. peut bénéficier de ec allége- 
réponses du 9 février 1955, Journal officiel du mcine 
mentaires, Assemblée nationale, p, 7:71, et du 
débats parlementaires 


des impôts. 
ments (Voir 
jour, débats | rl 
4 mai 1955, Journal officiel du mveme jour, 
Assemblée nalionale, p. 2158-2). (Question du 13 mai 1958 
Question d'espèce à 


Réponse. — laqui lle il ne I vurrait c're 


répondu que si, par l'indication des noms et adre des } 3, 
a nsi que de la situation exacte de l'immeuble. vendu, l'adimin a 
tion élait mise en mesure de faire procéder à une enquèie sur les 


circonstances parliculières de l'affaire. 


— — - —— 


11338. — M. Pernard Paumier demande À M. le 
finances quel à été, pour chaque année, depuis 1950, Le prix 
par l’Elat, des alcooïs <n provenance: des prestation 
contingenis vinicoles, des contingents de mare des Conilinige dt 


belleruves, tant en E. N, qu en flegimes. (Question du 13 miai 148.) 


ministre des 
I! il 

















Réponse. — Les tableaux ci-après indiquent, pour chaq cam- 
pagne de distillation, les prix d'achat, par hectoktre d | pur 
mesuré à la température de 135 degrés centigrades, d diver<es 
calégories d'alcooïs d'origine vinicole acquis par Ja régie cormmer- 
ciale, soit au titre des prestations d'aleools de vins ou d 014 
Viniquez, soit à celui des contingents d'alcool de vins et d'alcools 
de marcs de raisin, ainsi que les prix d'achat de l'alcool de beile 
raves du contingent, 

Campagne 1950 1:51, 
PRESTATIONS CONTINGENT 
ne ou A” : AE LE . — 
DÉSIGNATION Alcools Alcools Alcools | Alcools 
de vus. viniques. de vins, | de mares 
Alcools reclifiés : 

Extra-neutres ..….. 15.947 9.700 20.163 12.19% 
Alcools tvpe-midi 

(Miniraum 94°)... 15.074 9.124 20.190 11.850 
Flegmes haut-degré 

(Miniraum 90°)... 15.924 9.374 20.110 11.30 
Autres flegmes..... 14.904 9.254 20.020 11.689 
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Campagne 1951-1952, Campagne 1951-1955. 
PRESTATIONS CONTINGENT PRESTATIOXS (4) CONTINGENT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
Alcools Alcools Alcools Alcools Alcools Alcools Alcools Alcools 
de vins. viniques. de vins. de marcs. de vins. viniques. de vins. de marcs. 
Alcools rectiliés : F 
Extra-neutres … 15.023 9.49C 20.051 11.870 Alcools reclifiés : 
Extra-neutres .... 15.620 9.520 22.315 11.901 
Alcools type-midi : j 
(Minimum 9%e)...| 414.750 9.2%0 19.758 11.594 H 
Alcools type-midi: 
Flegmes haut-degré : (Minimum 94°)... 15.284 9.183 21.979 11.565 
(Minimum 90c)...| 44.700 9.170 19.708 11.544 
L 
l aut-degré : 
Autres flegmes..…. 14.580 9.050 19.588 11.425 Flegmes haul-degré 
é (Minimum 90e)... 15.220 9.120 21.95 11.901 
Campagne 1952-1953. PTS DO 
(Minimum 70°).. 14.520 8.120 21.245 10.801 
Aulres flegmes..... 14.270 8.170 20.965 40.551 
PRESTATIONS CONTINGENT . 
DÉSIGNATION $ 
Alcools Alcools Alcools Alcools (1) En vertu des äispositions prévues à l’article 4 du décret 
de vins. viniques. | de vins. de marrs. ne 54-956 du 14 seplembre 1954, les fournitures d’alcool vinique de 
la récolte 1954, imposées aux nouveaux assujettis (producteurs de 
moins de 2% hectolitres de vin) ont élé payées au prix des alcools 
de marcs du contingent, 
Alcools rectifiés : ° F 
Extra-neutres .… 16.855 10.654 22.474 13.348 É 
: 
Alcools type-midi: Campagne 1955-1956. 1 
(Minimum 94e)... 46.477 10.246 22.066 12.90 } 
Flegmes haut-degré : PRESTATIONS CONTINGEXT 
(Minimum 90°)... 16.383 10.194 22.002 12.858 DÉSIGNATION 
Alcools Alcools Alcools Alcools 
Autres flegmes..... 16.149 9.960 24.768 12.624 de vies. | viniques. | de vins. | de mars. 
Carnpagne 1953-1954. Alcools rectifiés : 
— Extra-neutres .... 13.52% 9.100 19.323 11.451 
PRESTATIONS CONTINGENT 
DASIGNATION Alcools type-midi: 
Alcools Alcools Alcools Alcools 
de vins. viniques, de vins. de marcs. 
(Minimum 94°). 43.190 8.824 18.987 11.115 
"O0IS ctiliés : 
sell pins en Flegmes haut-degré : 
Extra-neutres 15.620 9.917 2.315 12.397 à 
(Minimum 940)... 13.126 8.760 18.923 11.061 Ë 
Alcools type-midi: 4 
» 
(Minimum 94e). 5.212 5 24.907 .98 Ë 
(Minimum 940)... 15.212 9.509 21.90 11.989 legmes bas-degré : y 
Flegmes haut-degré : (Minimum 700)...] 12.42% 8.060 18.223 10.351 
(Minimum 9e)... 45.148 9.457 21.813 11.937 
Autres flegmes..….. 14.870 9.167 21.565 11.647 Autres flegmes.....| 12.176 7.810 11.93 10.101 
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Campagne 1956-1957. Campagne 1957 1958. 
EE —— — — —— 
PREST ATIONS CONTINGENT 
PRESTATIONS CONTINGENT d'alcool vinique ’ 
: » En alcools : 
DÉSIGNATION En alcools En alrools 
DÉSIGNATION de vins de mures de vins Eu alcools 
Alcools Alcools Alcools Alcools et de lies ; 
et de vins . x et de vin 
complètes de mares 1) 
de vins. viniques. de vins. de mares. de lies de vin de lies 
ns A! SES RER 
Alcools rectifiés : 
Extra-neutres 10.111 10.411 21.962 13.014 
Alcools rectiliés : 
Ext utres » - 19.02 11.272 Flegmes haut-degré 
Extra-neutres .…. 13.914 1.890 9.021 12 (Minimum Ye) … o ot a 1.514 

Alcools type-midi : Flegmes : : 

+ E. (Mininium 80). 10.161 " 21.112 Le 
(Minimum 94°)... 12.978 7.52% 18.685 10.93% 
Flegmes : 

Flegmes haut-degré : (Minimum 8 he. 9.911 9.911 20,052 11.914 
(Minimum 90e)... 12.914 7.190 18.571 10.822 Autres flegmes..... 9.061 9.0u! 20.612 11.00% 
Flegmes bas-degré : (1) Les alcools de lies com] lètes livrés au titre du conlinzent sous 

(Minimum 70e).. 12.214 6.790 17.871 10.122 forme de flegmes titrant au moins 9% degrés sont payés au prix de 
21.462 francs pour la fraction des neuf dixièmes et au prix de 
Autres flegmes..... 11.964 6.510 17.621 9.873 12.51i francs pour la fraction du dix ème 
Prix d'achat de l'alcool de betteraves du contingent. 
Prix nu de l'hectolitre d'alcool pur. 
——————————— æ ——— 
FLEG MES | FLEGMES RÉFÊRENCES 
CAMPAGNES RECTIFIÉ Haut Bas TAXES EN SUS OBSERVATIONS 
. Arrêtés ministériels Journal officiel 
degré. degré. du : du : 

4949-1950 ......! 7.782 7.587 7.392 62°,6 5 juillet 190, 12 juillet 1950, Dont 203 F par hectolitre 
de prime de taoderni- 
sation, 

4950-1951 ......| 7.419 7.294 7.049 554,93 17 juillet 1951. 19 juillet 195€, 

4961-1952 ,,....|] 8.108 8.197 7.986 691,87 8 août 1952, 9 août 1952. 

4952-1953 ......| 8.265 8.054 7.843 772,54 12 mars 1953, 13 mars 1953, 

Arrêtés intermiaistériels 
du : 

4953-1954 ......] 8.265 8.015 7.515 761,67 23 janvier 1904, 28 janvier 1954. 

4954-1955 ......|] 7.137 6.907 6.057 a) Remboursement à l'in. | 30 seplembre 1954. 2 octobre 1%54 Prime de 13698 F par 

dentique des taxes gre hectolitre en faveur des 
5 vant la betterave ou l'al Dés excentrées (décret 
4965-1956 .....,1] 7.045 6.69% 5.915 cool. 11 janvier 195%. 13 janvier 1956. n° 568 du 20 rai 
b) Versement direct au 155). 
Euh $ F. N, de progrès agricole 
4956-1957 (1). 7.000 6.500 5.800 des taxes de 5 F par 11 mars 1957. 15 mars 1957. 
hectolitre et 5 F par 
tonne, 

4967-1958 ....….. 8.1%4 7.894 7.054 11 mars 1958. 15 mars 1958, 

(1) Plus prime de difficultés exceptionnelles (45 F par hectolitre R. E. N.; 9% F par hectolitre Flegmes), décision ministérielle du 


45 février 1957. 
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11354. — M. Buron demande à M. le ministre des finances <i, dans 
un acte contenant bail à ferme d’un bien rural, pour une durée 
limitée, où le fermage, conformément à la législation actuelle, est 
représenté par la valeur d'une certaine quantité de viande de bœuf, 
veau où porc, et slipulé payable en espèces et prenant pour base 
les cours fixés pour le calcul des fermages élablis par arrêté pré- 
fectoral, le droit au bail exigible sur cet acte doit êire liquidé sur: 
le montant du fermage calculé d'après les cours fixés par arrêlé 
ES valables pour le semestre et en vigueur au jour où 
a formalilé est eilecluée, ce qui parait Jogique puisque le droit 
serait percAn sar le prix exact du bail payé par le preneur au bailleur, 
Comme il se doit, ou l'estimation du prix du fermage calculée 
d'après le prix de ladile viande de bœuf, veau ou porc, à la produc- 
tion, souvent inconnu et très variable, et, en outre, n'ayant aucun 
rapport avec le prix du fermage rée'lement versé par le preneur 
au builleur. (Question du 13 nai 1958.) 


» 


Réponse, — Dans le cas envisagé ci-dessus, la valeur à retenir 
pour la liquidation du droit de bail est constituée, en principe, par 
la Valeur marchande de la viande au jour du contrat, c'està dire 
eu le prix de vente à la production de celte denrée à la date de 
’acl2 


ut 





11387. —- M. Minjoz demande à M. le ministre des finances si les 
Sonines versées pur un employeur à un salarié à son service, pen- 


dant son leinps normal de service ïnililaire — à charge, bien 
entendu, d'acquilter les 5 p. 100 dus sur les rémunérations et 
salaires — peuvent être portées en déduction dans l'établissement 


du bénétice de l'exercice au cours duquel elles ont été versées. 
(Question du 15 mai 1958.) 


Réponse, — Réponse affirmative, étant précisé que les sommes 
visées dans la question doivent, non seulement être comprises dans 
les bases du versement foriailaire de 5 p. 100 dû par 1 employeur, 
mais être également prises en compte pour l'établissement de la 
4 ot progressive dont le bénéficiaire serait éventuellement rede- 
vable. 





11288. — M. Crandin expoce à M. le ministre des finances que 
l'auiminisiralion à decidé, pour la délerminalion des résultats tis- 
Caux de fc, de linniter la déduction opérée entre le 9 avril 1%56 
ei le 1° janvier 1957 au lilre des provisions de propre assureur 
au montant des piovisions üe neéine nature avant eifectivement 
duminus le bénéfice &e comparaison, Or, certaines entreprises exer- 
çQant l'oplion qui leur a eié accordée par l’article {7 du décret 
ho o3-h du is mars {157 ont choisi, comme bénéfice de comparai- 
son, l'évaluation forfailaire correspondant à 6 p. 100 de la moyenne 
des capilaux investis à l'ouverlure et à la c'ôlure de Ia période 
d'applhicalion du prélèvement, Dans celte hypothèse, la déduction 
opcree au titre des provisions de propre assureur, en ce qui con- 
cerne les exercices cios entre le 9 avril 1956 et le fr janvier 1957, 
semble devoir être égale à la déduction effectivement pratiquée au 
cours de l'exercice relenu pour Ja délermination du bénéfice de 
comparaison 196. Il est demandé si celle inlerpréltalion est celle 
qu'il convient de déeuner à la solution administrative du 4 septembre 
1937 (fre division, 1% bureau), relalive au sort des provisions de 
propre assureur consliluées entre le 9 avril 1956 et le 1er avril 1997. 
(Question du 15 mai 19%58.) 


Réponse. — La solution du 4 septembre 1957 rappelée dans la 
que-tlion à eu pour objet d'éviter que les entreprises ne puissent 
con<tituer, en franchise d'impôt, sur les résullats des exercices 
arrèles entre le 9 avril 1956 et ie {er janvier 1997 et compris dans 
la période d'application du prélèvement temporaire sur les supplé- 
ments de bénéfices instilué par le décret n° 97-335 du 18 mars 1997, 
des provisions de propre assureur supérieures aux provisions de 
môme nature qu'elles avaient précédemment l'habitude de prati- 
quer, c'est-à-dire à celles conslituées au cours de la période nor- 
male de référence, Il s'ensuit que, même lorsqu'elles ont oplé pour 
la détermination forfaitaire du bénéfice de comparaison, les entre- 
prises ne peuvent, pour l'assiette tant du prélèvement temporaire 
que de l'impôt de droit commun, déduire des résultats de l'exer- 
cice clos entre le 9 avril 1956 et le 1er janvier 1957, au titre des 
provisions de propre assureur, une somime supérieure aux déduc- 
tions — ajustées à la durée de cet exercice — opérées à ce titre 
sur les résultats de la période de référence, c'est-à-dire, d'une 
manière générale, des deux meilleurs des trois exercices arrêtés 
en 1953, 1954 et 1950. 


11456. — M. Jarrosson demande à M. le münistre des finances si 
les règles de liquidation du droit de mutation indiquées dans sa 
réponse faite le 29 novembre 1957 à M. Jean Villard, député (Journal 
ofjiciel du 29 novembre 1%7, débats parlementaires, Assemblée 
nationale, p. 50%-1) sont applicables dans le cas de vente, Le le 
propriélaire con<!'ructeur, d'une centaine d'appartements écono- 


miquse el familiaux, dépendant du même bloc immobilier, bien 


que l'acte Soit ainsi libellé: « Les présentes vente et cession sont 
isenties moyennant: 4) en ce qui concerne la vente des parties 


{ 
divises et indivises d'imineub'es, le prix principal de 1.575.000 F; 





b) en ce qui concerne la cession des primes à la construction, le 
prix de 925.000 F; ensemble 2.500.000 F. Il faut observer qu'aucun 
prix distinct n'a été stipuK ni pour. l'immeuble, ni pour les primes, 
et que, malgré sa forme, la clause concerne seulement la ventila- 
tion du prix. (Question du 11 mai 19:8.) 


Réponse. — Les règles de liquidation rappelées dans la réponse 
susvisée de M. Jean Villard, député, concernent exclusivement le 
cas d'une vente, moyennant un prix unique, d’un immeuble à usage 
d habilation et de la créance pour primes à la construction y 
atachée. La question de savoir si, au cas particulier, les parties 
ont stipulé un prix unique assorli d'une simple ventilation destinée 
à perinetlre la liquidalion de l'impôt, ou, au contraire, un prix 
distinct pour chacun des biens cédés (immeuble et créance), ne 


pourrait êire résolue avec cerlitude qu’au vu de l'ensemie des 


ciauses de l'acte, el après enquèle sur les circonstances de l’alfaire. 





11493. — M. Lamps expose à M. le minist-e des finances qu'aux 
termes d’un avis du Conseil d'Etat en date du 3 novembre 1926, les 
enfants d’un fonctionnaire titulaire d'une pension d’aneienneté du 
code des pensions civi:es et militaires des relraites atteignant l’âge 
de seize ans après l'admission à la retraite de leur père ouvraient 
droit à la majoralion pour enfants, prévue à l'article 31 dudit code. 
Il lui demande si l’eniant légitime né après la mise à la retraite 
d'un fonctionnaire titulaire soit d'une pension d'ancienneté, soit 
d'une pension proportionnelle concédée pour invalidité imputable 
au service, peut ouvrir droit à ladite majoration. (Question du 
21 mai 1958.) 


Réponse. — Réponse affirmalive. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


112219. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce s'il est exact qu'après la récente hausse de 
7,1 p. 100 du prix de vente des scories, les fabricants lui ont pro- 


posé d'appliquer les mesures suivantes: 1° un premier prélève-- 


ment de 25 p. 100 du prix de vente actuel pour lenir compte du 
rix de revient; 2° une deuxième hausse de 10 p. 100 pendant 
Fois ans pour la constitution d'un « fonds d'investissements » 
réservé à la modernisation des moulins à scories. Dans l'affirma- 
tive, s'il n'a pas l'intention de s'opposer à toute nouvelle hausse 
du prix de vente des scories. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — La Société nationale pour la vente des scories Tho- 
mas, qui assure la vente de l'ensemble de Ja production franco- 
sarroise de scories, a déposé, au début de février 1958, un dossier 
en vue d'obtenir la fixation du prix des scories au cours de la 
campagne 1958-1953 qui à cominencé le 1° avril 1958. La demande 
comporte: 4° une revalorisation intégrale de chacun des postes 
du prix de revient, qui se traduit par une hausse de 8,88 F de 
l'unité de P2 05; 20 une augmentation, pendant une durée de 
quatre années, de 4 F par unité de P2 0: afin de pouvoir financer 
tant la remise en élat | moulins que l'augmentation de la capa- 
cité de mouture, Le comité national des prix, au cours de sa réunion 
du 3 avril 1928, a délibéré sur le prob'ème posé par celte hausse 
de prix; aucune décision n'est encore intervenue, Quant à la 
récente hausse dont it fait état, elle concerne l'augmentation des 
transports, le prix des scories étant un prix franco toute gare 
S. N. C. F., et n'a entrainé aucune augmentation de la recelle des 


producteurs, 


11561. — M. Alphonse Denis, se référant à la réponse faite le 
40 décembre 1957 par M. le ministre de la santé publique et de la 
population à la question écrite n° 8777 et à l'enquéte faile par 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce s'il à l'intention de consi- 
dérer le syndicat des opticiens-lunetiers comme organisation repré- 
sentative et de désigner des représentants au sein des cominis- 
sions prévues par l'arréfé du 14 novembre 1953 modifié par l'arrêté 
du 9 mai 1957. (Question du 13 mai 19,8.) 


Réponse. — L'arrêté du 14 novembre 1953 fixant la composition 
des commissions prévues à l’article 507 du code de la santé publique 
pour vérifier la qualification des opticiens-luneliers non diplômés 
dispose que les membres professionnels seront désignés sur avis 
du syndicat professionnel le plus représentatif. Le département de 
l'industrie et du commerce ayant été saisi, au moment où la Compo- 
sition des commissions était pratiquement arrêlée, de demandes 
tendant à voir des représentants de l'organisme dénommé « Syn- 
dicat des opticiens lunetiers », 47, rue de la Victoire, siéger à 
ces commissions, demanda à M. le ministre du travail de faire 
connaître son avis concernant la représentativité respective des 
syndicats d'opticiens-lunetiers. L'enquête entreprise par le dépar- 
tement du travail a fait apparaître que, bien que les eflectifs de 
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cet organisme soient importants et en voie d’accroissement, il ne 
peut être considéré comme le syndicat le plus représentatif de la 
profession. Dans ces conditions, il n'a pas | possible, confor- 
mément . à l'arrêté du 14 novembre 1953, de choisir "parmi ses 
membres les représentants palronaux aux commissions en cause. 
La question pourrait faire l'objet d’un nouvel examen si une 
modification des eflectifs en présence devait êlre constatée, 


— ———— 


INTERIEUR 


8489. — M, Robert Bichet appelle l'attention de M. le ministre de 
l’intérieur eur les faits suivants : jusqu'en 1918, l'inspecteur de 
police de süreté nationale débutant, 4 classe, percevait un traite- 
snent de 198.000 F alors que le rédacteur de gréfecture d‘“butant per- 
cevait 167.000 1F, L’ins specteur de police principal O. P. J. avait un 
traitement de 321.000 F aïors que le r° dac teur principal de classe 
exceptionnelle percevait 306.000 F. Le décret du 19 juillet 1918 por- 
_ classification des grades et emplois avait attribué aux chefs 

de bureau de préfec ture l'indice terminal. 390 analogue à celui attri- 
bué aux inspecteurs de la sûreté nationale ©. P. J. principaux. 
Lepuis lors les chefs de bureau de préfeclure, sans entrer en caté- 
g#orie spéciale, sont devenus attachés de première et peuvent altein- 
dre l'indice 450 alors que l'indice terminal des officiers de police 
principaux alteint seulement 40%. I ani demande pourquoi les sffi- 
ciers de police principaux, qui élaient les homologues des chefs de 
bureau de préfecture au 13 juillet 1918, n'obtienhent pas actuelle- 
ment le même indice terminal, alors qu'its ont à subir des sujs- 
tions particulières du fait qu ‘Îls peuvent être appelés à chaque 
instant à servir en Algérie et qu'ils sont soumis aux conditions 
spéciales prévues par la loi du 28 septembre 1918. (Question du 
18 octobre 1957.) 


Réponse. — La question posée par l’honnratle parlementaire 
rejoint les préoccupations du ministre de l’intérieur qui recherche 
les moyens d'améliorer la carrière de diverses catégories de fonc- 
Lonnaires de police, 





8827. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l’intérieur : 
1> de quelles peines avait été [rap] 6 Josemh Joanovici et dans quelle 
mesure il s'était. acquitté des amendes auxquelles il avait été 
condamné ; 2° quel était, à Mende, où il … trouvait en résidence 
surveillée, le dis posilif de géécurité affec à Sa surveillance ; 
3o comment a éti possible et comment s "est messe son évasion ; 
4e quelles sanctions ont été prises à l'encontre de ceux dont la 

défaillance a facilité ladite évasion ; 5° à quel moment le départ de 
Joanovici a été signalé et avec quel retard des me uctions ont pu 
être données aux aérodromes ou aux postes de douane ; 6° grâce à 
quels concours Joanovici à pu continuer à exercer à Mende son 
Iruclueux n‘goce et dans quelle mesure ses correspondants étaient 
connus et suivis ; 7° si, en définitive, il n'a pas bénéficié de 
sérieuses complicité — sans doute déjà connues — et s'il peut être 
admis qu'un « affairiste » de classe internationale a droit à des 
facilités et à des « bontés » que ne connaissent jamais de plus 
modestes condamnés. (Question du 14 novembre 1957.) 


&e réponse. — 1° Les renseignements demandés ont é6t6 fournis 


par M. le garde des sceaux, ministre de la justice (compte rendu. 


des débats de l’Assemblée nationale, séance du ?9 janvier 1958, 
page 372) : 2° Joanovici Joseph expulsé par arrèlé du 25 août 1919 
n'a pu déférer à cette décision du fait de sa qualité d' apatri de et a 
été, en conséquence, assigné à résidence dans le département de 
la Lozère. Par décision préfectoraie, il était astreint à se présenter 
tous les quinze jours au commissariat de police de Mende et ne 
pouvait, par ailleurs, quitter cette localité sans une autorisation 
préalable. Sa surveillance était exercée par les services de police 
du département. Lors de ses déplacements sur le territoire du d-‘par- 
tement de la Lozère, l'intéressé était également escorté par un 
lonctionnaire de police. Toutefois, si cette escorte ne pouvait être 
assurée, son arrivée et sa présence dans la localité où il était auto- 
TiSè à se rendre, faisaient l’objet de contrôles de même que son 
départ de cette localité. A l’occasion des autorisalions exception- 
nelles qui, pour des molifs d'ordre humanitaire, lui furent accor- 
dées pour se rendre à Paris, il élait également le plus souvent 
accompagné d un inspecteur et, dès son arriv'e, placé sous la sur- 
Yeillance de la prélecture de "police S'il n'était pas escorlé, les 
dales et heures de départ de Mende étaient signalées à la préfec- 
lure de police, aux fins de contrôle. Ses re tours à Mende étaient 
soumis à la même proc édure ; : 3° le ‘départ de pote ne peut 
€ire juridiquement assimik à une évasion puisqu'il n'était main'enu 
en France sous surveillance qu’en raison de L'impossibiiité où il 
trouvait, du fait de sa qualité d'apatride, de déférer à l'arrêté 

d'expulsion pris à son encontre. Comme tous les réfugiés ou apa- 
trides frappés d'expulsion et assignés à ré ‘sidence en altendant qu'ils 
Sent en mesure de quiller la France, il n'aurait pu se voir refuser 
d'être accompagné à la frontière s'il avait justifie de la possibilité 
de sortir du ‘territoire. C'est pourquoi seule a été relevée contre 
Joanovici, à ce point de vue, une infraction à l'arrêté lui assignant 
une résidence ; 4° aucune sanction n'a été prononcée à l'encontre 
des fonctionnaires des différents services ayant eu à connaître de 
la éifualior de Joanovici. Ces fonctionnaires n'ayant pas commis de 
faute, ni eu de défaillance : 5° la disparition de Joanovici fut 
imim“diatement signalée et provoqua aussitôt des recherches tant 
sur le terriloire national qu'à l'étranger ; dès son assignation à rési- 


dence, Joanovici a sollicité le renouvellement de sa carte de 





commerçant étranger et l'extension de la validité de cette carte au 
département de la Lozère. Renouveliement et extension lui ont été 
refusés. Les activités auxquelles il s'est livré par l’intermdiaire de 
prêle-noms font l'objet d'une information judiciaire. Joanovici rece- 
vait quelques visites à Mende de personnes dont le passage a été 
à l'époque connu et régulièrement signalé ; 7° Joanovici n'a béné- 
ticié d'aucun r'gime de faveur particulier, Sa situation administra- 
tive était celle de nombreux réfugiés ou apatrides expulsés et assi- 
gnés à résidence en attendant de trouver un pays d'accueil. 





10775. — M. Gaston Julian expose à M. le ministre de l'imérieur 
que les taxes instituées par la loi du 18 décembre 1922 et les textes 
Subséquents, sur les exp ditions d'actes de l'Elat civil, sont parti- 
culièrement vexaloires, improductives et de perceplion difficile. 
il lui demande : fe à quel pourcentage, sur le budget total d'un 
exercice de commune type, peut être évalué : a) le produit des 
droits d'expédition perçus sur les actes de l'élat civil ; b) le pra- 
duit de la taxe sur les instruments de musique ; c) le produit de 
la taxe sur les chiens ; d) le produit de la taxe sur les domestiques ; 
2°) quelles dispositions il envisage pour réformer les textes qui ont 
inslilué les droits d'expédition sur l'état civil afin que tous les 
Ciloyens puissent obtenir gratis avec moins de formalités, les 
extraits de leurs actes d'état civil détenus par les mairies. (Ques- 


tion du 8 mars 1%8.) 


Réponse. — 1° Droits d'expédition des actes de l'état civil. Pour 
centage de l'ordre de 0.01 p. 100. Taxe sur les insirumei de 
musique à clavier. La taxe instiluée dans 475 communes L. produit 
en 1956 : 975.179 F. L'article 8 du projet de loi ne 617%, tendant à 
aménager les ressources des collectivités locales, éveit J'ai 1rOfA- 
tion de la taxe. Taxe sur les chiens. Pourcentage de l'ordre de 
0.05 p. 100. L'article 4 du projet de loi précité prévoit le décupie- 
ment des taux maximums acluels de la taxe. Taxe sur les domes- 
tiques. Pourcentage de l’ordre de 0.05 p. 100. L'article 6 du projet de 
loi précité prévoit le décuplement des taux maximums actuels. 
20) Les inconvénients inh'rents tant au principe de la perception 
de droits à propos de la délivrance d’actes d'élat civil qu'au règle- 
ment de ces droits n'ont pas Cchappé à l'attention de l'administra- 
tion et Ja possibilité d'une refonte du système actuel dans le sens 
souhaité est actuellement à l'étude. Dans l'immé diat, des disposi- 
Pr seront prises pour faciliter le payement des droits aux caisses 
des communes, notamment par un assouplissement de la régiemen- 
tation des payements par chèques postaux ou bancaires. 


= — — * 


10806. -—- M. Isorni, se référant aux termes d'une délibération 


{ 
adoptée à l'unanimité le 31 décembre 1954 par le conseil municipal 
de Paris et comprenant l'édification, sur un ierrain sis à Paris, quai 
de Passy, d'une maison de la radio, demande à M. le ministre de 


l'intérieur pour quelles raisons; 1° il accepte que le préfet de la 
Seine puisse pers ister à négliger d'exécuter des délibérations défint- 
tives du conseil municipal de Paris, alors surtout que telle negli- 


nt aux 


gence apparait hautement susceptible de préjudicier graveme 
inté rêts de la ville de Paris et usagers du stade précés demment 
installé sur le terrain susvisé, étant entendu que les intérêts de ja 
radio dépendent d'un autre département ministériel; 2° ji! accepie 
que le préfet de Ja ns puisse défendre devant le Conseil d'Etat 
une thèse exactement contraire à celle que le conseil munici il 

du 


lui a donné mandat de faire prévaloir par ailleurs. (Question 
11 mars 1958.) 

Réponse. — Sur le premier point: après avoir, par délibération 
du 10 juillet 1952, prévu la cession, pour les besoins de la radiodiffu- 
emble immobilier silué quai de 


sion-téiévision française, d'un ens 

Passy, le conseil municipal de Paris a invité, à deux repiises, 1€ 

préfet”de la Seine, le 30 décembre 1954 et le 4 juillet 1957, enga- 
vente intervenu entre Ja 


ger une action en nullité du contrat de 
ville et l'Etat. S'agissant d'actions à introduire en justice, ce ne 
sont pas les dispositions prévues à l’article 42 du décret du 13 juin 
1939 qui s'appliquent. Aux termes de l'article 41 du méme décret, 


1 
modifié par l'ordonnance du 13 avril 1945, le pouvoir de décision en 
cette matière est dévolu au préfet de la Seine lorsque le montant 
é litige est supérieur à 1 million de francs. D'autre par si Île 
préfet de la Seine doit solliciter du conseil municipal l'autorisation 
d'ester en justice au nom de la ville de Paris lorsque le litige porte 
une somme supérieure à cinq millions de francs (ai e 1e d 
décret du 21 avril 1939), ce pouvoir d'autorisation accordé à lassemr 
blée municipale ne peut être considéré comme l'équivalent d'un 
pouvoir de décision qui obligerait le préfet à agir. Dès lors, d'apres 
{ )U- 


la réglementation en vigueur, les délibérations en cause 
valent acquérir la force exécutoire. La position adoptée par 16 
préfet de la Seine ne saurait d'autre part port idice € 


intérêts de la ville de Paris car, étant donné l'état d'a: ement 
des travaux de la maison de la radio, l'annulation de vente, dans 
la mesure où elle pourrait être obtenue des tribunaux administra- 
tifs, s'avèrerait fi ge onéreuse pour les” finances de la ville Sur le 
second point, le tri bunal administratif a rejeté le 19 juillet 1955 
le pourvoi dont il était saisi, aux fins d'obtenir qu'un certain nom- 
bre de contribuables soit autorisé à exercer au lieu et } e de 
la ville de Paris les actions en annulation de la vente. A \ppel 
devant les sections administratives du Conseil d'Etat, l ni 
du conseil des ministres, sur avis de Ja section de l'int r à, par 
décret dy 20 mars 1956, rejeté ce recours. Cette déci n 6 défé- 


rée à la haute Assemblée pour excès de pouvoir. Le préfet de Ja 
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Seine a effectivement fait déposer à ce stade de linstance des 
observations devant le Conseil d'Etat, non pas pour défendre une 
thèse contraire à celle que le conseil mumieipal voudrait faire pré- 
Valoir, mais parce qu'il s’agit, en l'occurrence, de définir un point 
de droit concernant le stalut administratif de la ville de Paris, à 
savoir, délimiter le champ d'application de VYartiele 49 de la loi du 
42 juillet 1837, d’une part, et Fartiele #1 du décret du 30 juin 1939, 
modifié par l'ordonnance du 13 avril 1915, d'autre part, 


11408. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° quel à été le montant de la taxe locale qui à été vers 
au cours de l'exercice de 1957 à chacune des communes du départe- 
auent de la Haute-Marne; 2° pour chacune de ces cominunes quelle 
a élé la part: a); de l'attribution direrte; b) de la t#xe; c) de la 
taxe de circulation des viandes; d) de l'attribution de péréquation. 
(Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les attributions, dont bénéfivient les communes au 
titre de !a taxe locale, de la taxe unique de eirculation sur les 
vüunces, de la répartition des ressources du fonds de péréquation, 
sont failes par les services préfectoraux et non par les services du 
ministère de l'intérewr, Par ailleurs, les attributions directes de 
laxe locale et celles provenant du fonds de péréquation, qui revien- 
nent aux Cormmunes au titre de 1957, ne sont pas encore connues. 
Cette situation tient à ce que les sommes à répartir à ces deux 
titres ne sont connues que dans le courant du 1 trimestre de 
l'année qui suit celle au fitre de laquelle les attributions sont 
allouées. Fn outre, la répartition des ressources du fonde de p“ré- 
qualiun n'est possible qu'après la liquidation définitive des cpéra- 
tiuns du comple annexe, puisque celle-ci permet de d‘‘erminer le 
Jaantant exacte des altributions directes de taxe locale revenant 
définilivement aux communes et dont il est tenn compte pour la 
réparlition desdites ressources, Or, cette liquidation est complexe 
et nécessite de Jongs délais, puisqu'actuellement les opérations 
concernant l'exercice 1956 n'ont pas encore pu être défini ivement 
terminées. 





11605. — M. Priou demande à M. le ministre de l’intérieur si un 
grule dans l'ordre du mérite civil, institué par décret ne 57-1133 
du 11 octobre 1%7, publié au Journal officiel du 15 octore 1957, 
op ôtre attribué à une personne qui, sans avoir d'activité dans 
e cadre des attributions du ministère de l'intérieur, ç:t appelée, 
de par ses fonclions, à mwndre bénévolement des services de nalure 
à faciliter le travail de fadministration communale ou départemen- 
tale, ou des Services sociaux (sécurilé sociale, mutuali‘#, anciens 
combatltants, ete), par la constitution de dossiers, la fourniture de 
renseignements où de conseils où par des démarches près des ser- 
vies compétents. (Question du 29 mai 19568.) 


Réponse. — Le décret ne 57-1135 du 1% octobre 1957 portant eréa- 
tion de l'ordre du mérite civil du ministère de l'intérieur stipule à 
l'article 2 que cet ordre « est destiné à récompenser les personnes 
ayant rendu des services signalés soit à l'Etat, dans le cadre des 
attributions du ministère de l’intérieur, soit aux départem-nis, anx 
communes et aux établissements publies en relevant ». 11 en résulie 
que la question pose comporte une réponse affirmative. Toutefois, 
it convient de souligner que le mérite civil du ministère de l’inté- 
rieur ne peut être attribué que dans la limite d'un contingent res- 
treint et que, dès lors, peuvent seules recevoir cette distinction les 
personnes qui se seront tout particulièrement signalées par la valeur 
de leurs services. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


11086. — M. Triboulet demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones s'il ne lui semble pas souhaitable, étant 
donné l'augmentation considérable du trafic postal depuis 193, de 
compter À temps complet la durée du travail des receveurs-distri- 
buteurs lorsque leurs guichets sont ouverts aux opérations pos- 
tales. (Question du 28 mars 1958.) 


Réponse. — Malgré l'évolution du trafic postal écoulé par les 
recelles-distributions, le travail de guichet de ces établissements 
présente toujours, dans l'ensemble, un caractère discontinu, Dans 
ces conditions, il n'est pas envisagé, pour le moment, d’abroger 
les dispositions de l'article 4 da décret du 290 octobre 1923, aux 
termes desquelles les heures consacrées par les receveurs-distribu- 
teurs au service intérieur de leur burean à l'exécution d'opérations 
autres que les travanx préparatoires à la distribution postale sont 
évaluées aux huit dixièmes de leur durée réelle pour la détermina- 
tion du temps de travail des intéressés. 





11111. — M. Crandin expose à M. le ministre des postes, télé- 
gräphes et teléphones qu'aux terrnes d'une réponse à une question 
écrile posée par lui, réponse insérée à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 13 février 1958, sous le numéro 9891, il 
est précisé que le projet de loi déposé le 18 avril 1946, en applica- 
tion de la convention intervenue le 4 février 1946 entre l'adrminis- 
Waliou des postes, tél“yraphes et téléphones et l'agence Havas, n'a 





pas eu de suite. Il est demandé pour quelle raison le projet de loi 
déposé le 18 avril 1946, en application de la convention du 4 fé- 
vrier 1916, n'a pas eu de suite. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — Le projet de loi dont il s’agit n’a pas, en fait, été 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale constituante le 
18 avril 4946. En réalité, il a été ajourné, à cette époque, par le 
conseil des ministres, pour des raisons indéterminées. 


11162. —— M. Jean Lainé demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° quelle somme exacte a produit le der- 
nier etmprunt des postes, télégraphes et téléphenes, 29 sur eette 
somme, quel a été le montant réservé à l'équipement téléphonique 
rural; 3° quel est le montant des dépenses déjà: a) effectuées; 
b) engagées, à ce litre, avant le 931 mars 1958. (Question du 15 avril 
998.) 


Réponse. — L'emprunt. des postes, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1957, d'un montant nominal de 24.335.480.000 francs, a pro- 
duit, déduction faite des primes au remboursement, des comxmis- 
sions de placement et des divers frais d'émission et de publicité, la 
somme nette de 23.297.704.%%7 francs; 20 et 3o sur cette somme, 
et depuis le 1er janvier 1957, 2.400 millions ont été engagés pour 
couvrir les dépenses de toutes natures relatives à l'équipement télé- 
phonique rural. D'autre part, a été également employée à cet eflet 
une somme de 750 millions provenant d’avances remboursables 
consenties par les cohectivités en application de la loi ne 51-1506 
du 31 décembre 1951. Les payements eflectués au titre de ces opé- 
rations d’élèvent à 3.086 millions, depuis la même date. Il est inté- 
ressant de noter que, pendant la même période, 847 communes 
ont été équipées en aulomatique rural et que 38.700 abonnés ont 
pu bénéficier ainsi du service téléphonique permanent. 





11299. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des postes, 
tétégraphes et téléphones ïe cas de facteurs retraités qui repren- 
nent leur activité au lieu et place de facteurs en activité sanc- 
tionnés. I1 lui demande si celte mesure de remplacement est 
réglementaire et si ces facteurs retraités bénéficient du cumui de 
leur retraite et de leur traitement pendant la durée du remptace- 
ment. (Question du 435 mai 1958.) 

Réponse, — M. Bernard Paumier est prié de bien vouloir pré- 


ciser le cu les cas d'espèce qui ont motivé sa question afin de 
rmeltre de lui répondre d'une façon suffisamment circons- 


anciée. 





11300. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que les catégories d'agents et employés 
des postes, télégraphes e! téléphones des cadres C et D et À vien- 
nent d'oblenir des améliorations de carrière; que, d'autre part, 
un statut des receveurs, corollaire de la réforme dm cadre A, vier.t 
égaleruent d'être mis en vigueur et qu'il comporte, avec effet 
rétroactif, des a entations indiciaires de 25 à points pour les 
receveurs de la hors série à la ?° classe incluse; que les dispa- 
sitions intéressant les receveurs de 4e, 5° et 6 classe n'apportent 
à ceux-ci qu'un simple changement d'appellation à l'exclusion de 
tout avantage pécumiaire où de carrière, M lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre en faveur des receveurs de 6, 5 rt 
4e classe afin qu'ils ne soient y les seuls à ne pas voir leur situa- 
tion améliorée. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est informé e si la 
réforme des cadres de la catégorie À ne peut être appliquée aux 
receveurs de 4e, 5 et Ge classe, les rereveurs de 5 et de 6 classe 
ont récemment bénéficié, en application du décret no 56-1014, du 
8 octobre 1956, d’une révision indiciaire qui a eu pour effet d'aug- 
menter l'indice maximum ret de leur emploi de 2 points pour 
les premiers e{ de 15 points pour les seconds. 





11366. -- M. Alfred CosteFloret demande à M. le ministre des 
postes, téiégrapites et : io S'il est exact que le personnel 
de son département se voit refuser, de manière générale et sauf 
quelques rares exceptions en eas d'urgence, les congés spéciaux 
pour cure et que les intéressés auxquels le médecin a prescrit 
un traitement dans un établissement de cure thermale sont 
contraints d'effectuer ce traitement pendant la durée de leur —p “ 
annuel; 2° dans l'affirmative, s'il ne lui semble pas équitable de 
prendre toutes mesures utiles afin que le personnel de cetle adminis- 
tration puisse, comme les autres travailleurs, bénéficier de congés 
spéciaux pour cure, en dehors de eur congé annuel. (Questron du 
13 mai 1%8.) 


Réponse — L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
se conforme, en matière de cures thermales, aux directives données 
dans Finetruction interministérielle no 7 du 23 mars 190 pour 
l'application des dispositions des articles 86 et suivants du statut 
général des fonctionnaires, Aux termes de cette instruction inler- 
ministérielle « les cures dont il s'agit ne peuvent être suivies que 
pendant une période régulière de congé de maladie ou du ‘“ongé 
spécial prévu par l'arlicle 41 de la loi du 19 mars 1928 relative aux 
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réfermés de guerre Gu à l’occasion du congé annuel ». 1° Dans tors 
les cas où le médecin contre-visiteur estime que la cure, tout en 
étant utile, peut être différée sans inconvénient et que, par suile, 
l'élat de santé du fonctionnaire ne justifie pas dans l'immédiat 
l'attribution d'un congé de maladie, il appartient au fonctionnaire 
en cause de prendre toutes dispositions pour suivre celle cure pen- 
dant son congé annuel; 2° en dehors des différents congés visés ci- 
dessus, il n'existe pas de « congés spéciaux » pour régulariser 
l'absence entrainée par une cure thermale. 





11413. — M. R Bichet demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones si, dans le temps d'utilisation des rece- 
veurs-distributeurs et des receveurs des dernières classes, il est 
prévu les heures nécessaires pour éludier les nombreux documents 
administratifs qui leur parviennent, mettre à jour les documents, 
faire la comptablililé de fin de quinzaine et de fin de mois. (Question 
du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les eflectifs des bureaux de pen y compris les 
recelles des dernières classes et recettes-distribution, sont détermi- 
nés en fonction des résultats des statistiques de trafic, lesquelles 
tiennent compte de opérations d'ordre telles que l'étude des docu- 
wents administratifs et les divers travaux de secrétariat. 





11414. — M. Arbogast demande à M. le ministre des postes, télé- 

et téléphones s'il existe un texte régleinentaire obligeant 

un receveur-distributeur à faire quatre heures de service en qualité 

d'agent de la distribution et si ce texte exisle de lui en communi- 
quer la teneur. (Question du 13 mai 1%8.) 


Réponse— L'article 1° de l'arrêté du 28 novembre 1927 stipule 
que « l'ouverture aux frais de l'Elat des guichels poslaux des 
recettes-distribution ne doit pas en principe dépasser cinq heures ». 
En règle générale, la durée du fonctionnement des guichets les 
jours ouvrables varie de trois à cinq heures suivant l'importance du 
trafic et les besoins de la population. D'autre part, l’article 8 du 
décret n° 57-1319 du 21 décembre 1957 stipule que « les receveurs- 
distributeurs sont chargés de la gestion d’une recette-distribution et 
assurent en outre un service de distribution motorisé ou non ». 
En dehors de l'exécution du service intérieur de leur établissement, 
les receveurs-distributeurs doivent donc participer à la di-tribution 
à domicile. Cette participation, limitée au temps complatible avec 
la durée réglementaire du travil, pe:$ æel'eindre une amplitude 
avoisinant cinq heures par jour. 





11635. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones s'il 25t cxact que l'on prépare actuelle- 
ment la cession des entreprises privées du dépariement « fhecher- 
ches pour machines électroniques », du centre national d'études des 
télécommunications., (Question du 2 juin 1958.) 


Réponse, — Pour achever l'automatisation de ses réseaux télé- 
phonique et télégraphique, r'’'dnynistration des postes, télégraphes 
et téléphones sera amenée d'ici peu à recourir à de nouveaux svs- 
tèmes de commutation basés sur l’empioi d organes électroniques. 
Ces nouveaux procédés, qui ont dejà fait l'oljet d'études en France 
et à l'étranger, ont conduit à :réer au rentre nalional d'études des 
télécommunications un département « Recherches sur les machines 
électroniques ». Mais il s'avère maintenant néces<aire de mettre ea 
commun les moyens dont di:posent d'une part, l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et, d'autre part, les cinq socié- 
tés françaises qui sont des loumniseeuré habituels de matériel de 
commutation. Ceci afin de permettre à l'industrie nationale de se 
libérer de la contrainte née de l'ulilisati5n des licences de trevets 
étrangers. C’est pour obtenir ce résutlat qu'a été décidée Ja créa- 
tion, dans le domaine de la commutation téléphonique et télégra- 
phique, d'une société d'économie mixte: Ja « Socotel » groupant 
l'Etat à participation majoritaire et les cinq sociétés et disposant d'un 
laboratoire où seront mis au point et exploités les brevets parmi 
lesqueis ceux qui appartiennent en propre à chacun des six associés. 
Lans ces conditions, il 1e peut s'agir d'une cession à des entre- 
prises privées d’un compartiment du C. N. E. T., mais au contraire 
d'un renforcement, dans un groupement commun, pour les rendre 
plus productifs, des moyens de :’Elat et de l'industrie privée ans 
le domaine du développement de la technique de commulation. 
Au surplus, cet apport entrafne une contribution financière de 
lirdustrie. privée au fonctionnement d'un orgagisme dans lequel 
l'Etat conserve une autorité prépondérante, 





TRAVAIL 


10670. — M. Frédéric-Dupônt rappelle à M. le ministre du tra- 
vail que la loi du 11 juillet 1957 sur la revision des rentes via- 
gères prévoil, au paragraphe 4 de l'article 12, qu'un arreté sera 
publié relativement aux employés des caisses privées. 11 lui de- 
mande quand cet arrêté sera publié. (Question du 4 mars 1958.) 





Réponse. — L'arrét£& interministériel prévu au paragraphe 4 de 
l'article 12 de la loi du 11 juillet 14957 sur la revision des rentes 
viagères porte la date du 10 mai 1%8 et a été publié au Journal 
officiel du 23 mai, 





10981. — M. Vassor demande à M. le ministre du travail: 1° «{ 
une société de courses de chevaux qui demande, lors de ses réu- 
nions, l'aide de queïques personnes pour assurer le contrôle sur 
l'hippodrome (pendant quatre heures environ par réunion) et qui 
remet à ces personnes une modeste somme pour Îles remercier de 
l'aide apportée (une sorte de gratification en somme) est soumise 
au payement des cotisations de sécurilé sociale el d'allocations 
familiales sur les sommes ainsi remises; 2° dans l'affirmalive, 
ces personnes qui ne sont employées que quelques heures par an 
(8 à 12 heures par an), peuvent-elles être considérées en tant que 
gens de maison payés à l'heure et pour lesquels les colisalions 
dues seraient déterminées par les barèmes établis par les caisses 
primaires de sécurité sociale; 3° si une société de courses, depen- 
dant du ministère de l'agriculture, doit élre aftiliée à ia caisse 
de sécurité sociale ou à la caisse d'assurances agricoles. (Question 
du 25 mars 1958.) 


Réponse. — ire question: réponse affirmative en vertu de l'ar- 
ticle 241 du code de la sécurité sociale, 2e question: réponse néga- 
tive. Les cotisations forfaitaires prévues pour les domestiques et 
gens de maison concernant exclusivement les domestiques et les 
travailleurs atlachés au service personnel et privé d'un particu- 
lier. 3e question: comme l'a précisé le conseil d'Elat dans son 
avis ne 253.990 du 20 mars 1951, « si les sociétés de courses, qui 
fonctionnent, quel que soit leur régime juridique, suivant les dis- 
positions de la loi du 2 juin 1891, en consacrant tous leurs cxcé- 
dents de recettes à l'amélioration de la race chevaline, re sont pas 
des sociétés ou entreprises commerciales, leur activité, en tant 
qu'elle comporte l'exploitation d'établissements de courses de che- 
vaux ou de paris sur les hippodromes, envisagés comme spectacles 
publics ou organismes de jeux, est de nature à les faire regarder 
comme se rattachant étroitement à une branche de commerce, tant 
au sens de la réglementalion sur le repos hebdomadaire incluse 
dans le code du travail, qu'au sens de la législation sur les allo- 
cations familiales applicables aux professions agricoles, qui ne Îles 
vise pas expressément »., Seul, en vertu de l'article 2 de la loi 
du 15 décembre 1922 sur les accidents du travail dans l'agriculture, 
le personnel employé par une société de courses pour l'entretien 
et la mise en élat de quelques pelouses, de haies, de jardins, etc, 
sur les hippodromes, doit être considéré comme avant la qualité 
de personnel agricole au regard de la sécurité sociale. NH est à 
noter que, pour une affaire de l'espèce concernant le personnel 
em}loyé par les sociétés de courses parisiennes, la commission du 
contentieux de première instance de la sécurité sociale de Paris a 
rendu, le 15 janvier 1957, un jugement déclarant que ledit per- 
sonnel doit être affilié dans sa totalité au régime général de la 
sécurité sociale Ce jugement a été déféré en appel devant la com- 
mission régionale d'appel de Paris dont la décision est altendue 
prochainement, 


11094. — M. Lucien Nicolas expose à M. le ministre du travail que 


le montant maximum des cotisations annuelles des caisses auto- 
nomes mmulualisies de retraite fonciionnant sous le résime de la 
répartition n'a pas élé modilié depuis l'arrcté du 9 juillet 1051, H 
lui demande s'il ne compte pas, dars un avenir très } ‘in, 
modifier les dispositions de cet ar: compile tenu d réalites 
Inonélaires actuelles. (Questior du 2 nurs 1008.) 

Réponse. — La limitation du montant des cotisations versées aux 
casses autonomes mutualistes de réctraites fonctionnant s le 
régime de la répartition s'inscrit dans l'ensembie de niesurcs 
prises en vue d'obtenir, dans lose la mesure du possible, la per- 
n'«nence de ces groupemen:s, notatmment en assurant la stabilité 
du rapport entre le nombre des cotisants et celui des alliataires 
üinsi Je cuile des ressources encrssées chartue année 1! C# qui 
concerne plus particulièrement le montant des cotisalior la re 
tricton résultant de l’arr'té du 9 julie 1935, pris #n +] n de 
l'article 30 bis du décret du 3 août 1916 modifié, a pour objet 
d'éviter que, par le jeu de dispositions statutaires, h Ihérents 
bénéficient de diverses facilités qui se traduiraient pratiq wnt par 
des variations importantes de ia masse des eolisations et, par vcie 
de conséquénce, par dés Variations correspondantes du montant des 
allocations servies, Il est certain que les chiffres figurant dans 
l'arrêté du 9 juillet 1951 ont él6 déterminés en for du mani- 
mum des allocations qui peuvent ètre sc'vies par les caisses &uto- 
homes mutualistes de réparii'ion, ce meximum € t  fix« à 
36.000 francs par an par l'arrêté du 3% mars 1948 modil La qui 
tion poséé par l'honorable parlementaire porte donc en définitive 
sur lie rolevement du plafon1 des allocations servies par les « ses 
autonomes mutualistes de répartition. I importe, à « jet, d'ob- 
server que ja formule de la répartition n'est autorisée, en matière 
de caisses autonomes mutualistes, que depuis 19%6 Ju4 de ce 
fait, les caisses autonomes mutualistes de répartition n'ont qu'une 
origine relativement récente. C'est Ja raison pour laquelle il con- 
vient de n'agir qu'avec la plus grande prudence, Au un relè- 
vement du plafond des allocations ne pourrait être e1 ngé qu'en 


fonction de la siliation technique des caisses de ! espèce, 


— __—_—— — 











2668 


ASSEMBLEE NATIONALE 





11122. — M. Parrot demande à M. le ministre du travail de lui 
faire connaitre, au titre de la caisse d'allocations familiales de 
l'Allier, les renseignements ci-dessous (référence années 1955, 1956 
et 1957): 1° quel a été le montant des cotisations perçues; 2° quel 
a été le montant des prestations payées; 39 différence avec détail 
par section, salariés d'une part, ren et travailleurs indé- 
pendants d'autre part; 40 quel a été le montant des sommes 
allouées au conseil d'administration pour la gestion de la caisse 
(frais de fonclionnement des services); 5° quel a été le montant des 
sommes allouées au conseil d'administration pour l'action sociale; 
Go quel a éié le détail établi pour le payement des dépenses de 


la gestion; 7° quel a été le montant des sommes payées au titre 
de chacun des chapitres du budget; 8° quel a été le détail du 
budget d'action sociale; 9° quel a été le montant des sommes 
payées par chapitre au titre de l'action sociale. (Question du 
15 avril 1958.) 


Réponse. — Les renseignements statistiques demandés pour la 
caisse d'allocations familiales de l'Allier sont relevés ci-après pour 
les trois derniers exercices. En ce qui concerne l'année 1957, les 
chiffres indiqués résultent de statistiques mensuelles ou trimes- 
trielles ne comportant qu'une ventilation sommaire et présentant 
un caractère provisoire. 





Cotisations. — Prestations. — Geslion administrative, 


(Chiffres en milliers de francs.) 













































































1957 
1955 1956 , ’ 
(Résultats provisoires.) 
Cotisations encaissées : 
Bocilin' dos SAIAMIOS.:...omsscdiéesovrsr droles PP PRE 2.891.752 3.210.477 3.437.526 
Section des employeurs et travailleurs indépendants........ eue 270.106 278.835 320.844 
NUE sihtommsess ré ccsitérsateressiones À échos: des 3.161.918 3.189.312 3.758.370 
Remboursements de prestalions par l'Etat (section des salariés)... 2.103 5.673 » 
Prestations légales servies (1) 
Section des salarjés......... soc cosssscibéecvée propres tue ss où ss 2.286.919 2.540.510 2.670.518 
poctlon des EE  Lucsosassecsanesectshéséteseneseéontesress vésésé ° 178.991 192.90 291.384 
TO soso issocsmimtiersenarsresties ses pe 92,165.M0 2.732.850 2.9M .902 
Recettes de gestion administrative (produits d'exploitation) : 
Prélèvement de gestion administrative : 
Section des salariés.......00000.00 0 hépusadereesssc déesse 61.315 69.641 » 
Section des BE. T. L...ssscsssossie did rtiroscdiehodiess 21.242 22.215 » 
Autres recettes de gestion adminis{rative. .s.ocsssossosoos cé cpos 920 411 » 
Total ,ssscresse sésonto sent ms vvspuee Dés esepsr ess eye 83.477 91.967 » 
Dépenses administratives (charges d'exploitation)? 
4. Frais de PDErSONNEL. .,….ssoosspccosooscccessrebioocppooéses ce 66.834 71.647 » 
4, Impôts et LED sroocnosvosmatconcencesventras eoncpepépopageste 2.645 2.827 » 
3. Frais pour biens meubles et immeubles......s.so..sesoposee ee 4.093 4.159 ® 
4. Transports et déplacements... ss.sesopsssosonsscsossonssenessee 1.269 4.208 » 
5. Fournitures extérieures ,..., sosssssossoccosonosssvensecpeseees e 712 83 » 
6. Frais de gestion générale. . cos ccm éocoopc09 6909200000 0 9.889 9.971 » 
te DOUIRRS ssssitorcosssesanttauess dédiés nsiiers retirée 2.172 7.763 » 
8. Services rendus à la caisse... ocvéponocescscpepésonence 700 785 » d 
EUR résiste doses doies ane ose ondes dossier e 85.254 96.190 404.663 


(1) Y compris les allocations de logement et les primes de déménagement. 
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Opérations effectuées au titre de l'action sanitaire et sociale. 


(En milliers de francs.) 


























oo ——— — 
EXERCICE | EXERCICE EXERCICE | EXFRCICK 
RECETTES DÉPENSES 
1065. 1066. 1955 146. 
A. — Produits d'exploitation: A. — Charges d'exploitalion : 
Prestations extra-légales.............s. 5.4 13.943 11.050 
Prélèvement sur cotisations et majorations Subventions aux ŒUVTES. ..s.s.orsssee he 5.19 6.u89 
de retard: 
Participations ,....coososssssesecsceceee 63 65 
De la sectjon des salariés........,.... 83.881 93.959 vs 
Secours Ssociaux......ossoonssvecscococs se 1.6:7 2.053 
Autres dépenses techniques. ..,.....s.s... 21.061 28.159 
De la section des E. T. 1.............. 5.361 5.491 LE 
Frais de personnel...,.....ssssss.e. vossoss 1.109 7.686 
Frais de matériel et de gestion générale. 1.258 1.3:3 
Autres produits. ..s....sss.ossmssssenssssse 36 ® 
FUME ssscoosonmesessesvesrosne ju 53.672 6.625 
ToYÿ] niisobocsécotésiésrvosagéesee 89.281 99.440 —— _—— — = 
B. — Pertes sur exercices antérieurs et pertes 
exceptionnelles ........, ss. see 0. 3.721 2.125 
= | —— 4 
B. — Profits exceptionnels..............ses.ss 304 4.611 
C. — Dépenses d'investissement de l’année : 
C, — Reprises sur réserves: 
Réserves correspondant aux immeubles. . 2.520 1.916 
Reprise sur réserves correspondant aux Réserves correspondant au matériel et au 
immeubles .........s.s.00000.00.9 20e 18 6.112 "APS PRPERE ORNE EREENEERNRNNE 4.12% 3.011 
Réserves correspondant aux prêts, avances 
et titres de participatiun......,........ 66.145 51.791 
Reprise sur réserves correspondant au 
matériel et au mubilier........,..,..... 41 29 
Réserves correspondant aux stocks....... #1 15 
Reprise sur réserves correspondant aux ———— —————— 
prêts, avances et titres de participation. 19.908 19.218 
DR réssseséceréoncuses se 73.172 45.723 
= = 2 
Tolal général (A+B+4C)............ pe. 130,515 119.183 
Total oh foébis 49.937 25.359 
Le Dépenses de l'exercice 1957 (résultats provi 
Total général (A+B+4C)...s.....soesse 139.522 129.410 CRM) see Modan itssbos és 157.783 


























11182. — M, Blondeau expose à M. le ministre du travail: 1° que 
l'allocation de salaire unique est refusée à certains salariés du 
régime général exerçant une activité totale de plus de 120 hcures 
pe mois, leur procurant une rémunération supérieure au salaire de 
ase, pour le molif qu'ils exploitent par ailleurs des terres d’une 
superficie supérieure à huit hectares provenant, dans la plupart 
des cas, d’'héritages familiaux; 2° que les intéressés ne perçoivent 
pas non plus l'allocation de la mère au foyer du régime agri- 
cole. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
meltre fin à une telle anomalie et s'il n’envisage pas de donner 
rapidement les instructions dans ce sens aux caisses d'allocations 
familiales. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — Le droit aux prestations familiales des travailleurs 
mixtes” relevant à la fois du régime général des prestations fami- 
liales et du régime agricole est établi suivant les dispositions du 
décret n° 57-684 du 7 juin 197 et celles du décret n° 57-968 du 





26 août 1957. Une circulaire interprétative émanant de mon déper- 
tement et de celui de l'agricullure va intervenir incessaimiment pour 
régler les difficuités qui peuvent encore subsister en ce qui co 
les saluriés des professions non agricoles exerçant concurrermne nt 


une profession agricole ou salarice. 


vrne 


11210. — M. Juskiewenski dernande à M. le ministre du travañ 
de lui préciser, après avis du Conseil d'Elat, <i nicessairt to si 
le statut des médecins conseils et chirurgien dentisti conseils 
de la sécurilé sociale, fixé par arrêté du ? janvier 1952 modilié, 
pris en application de l'article 20 du décret du 24 décembre #%45 
me réglement d'administration publique pour l'application de 
‘ordonnance du 19 octobre 1%45 est bien un statut de droit public; 
2° si, par suile, les médecins conseils et chirurgiens dentisies 
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conseils de la sécurité sociale sont liés à celle-ci par un contrat 
de droit public où par une convention collective de droit privé; 
3° dans le cas où une répon-e négalive serait donnée à la pre- 
mière question, en vertu de quelle jurisprudence un acte de droit 
public peut réglementer une profession régie par lé droit privé. 
(Question du 15 avril 195$.) 


Réponse, — L'arlicle 20 du décret du 29 décembre 1945 dispose 
qu’ « un arrêté du ministre du travail pris sur avis conforme de 
la section du contrôle médical du coœnité technique d'action sani- 
taire et sociale fixe le statut des médecins conseils et des chirur- 
riens dentistes conseils. Il détermine notamment les conditions 
de rémunération, d'avancement, de congé, de perfectionnement de 
ceux-ci, ainsi que les mesures disciplinaires dont ils pourraient, le 
cas échéant, être l'objet », Un arrêté du 2 janvier 1932, pris en 
application de l'article 20 préciué, prévoit les conditions dans les- 
quelles sont recrutés les médecins conseils de la sécurilé sociale, 
les médecins conseils régionaux et les chirurgiens dentistes conseils. 
IL prévoit également les mesures disciplinaires qui peuvent jeur 
être appliquées, Mais il renvoie pour toutes les autres conditions 
de travail à la convention collective nationale de travail du per- 
sonnel des organismes de sécurilé sociale et à l'avenant du 
5 déceinbre 1951 applicable aux praticiens conseils. Dans ces condi- 
tions, il y a lieu d'estimer que les liens de droit qui unissent les 
prativiens conseils et les caisses de sécurité sociale ressortissent 
au druit privé. 





11212. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre du travail 
qu'aux termes de l'article 427 bis, ajouté à l'ordonnance du 19 uc- 
tobre 1945 par la !oi du 23 maïs 191%, 1635 salariés excius des assu- 
rances sociales du fait que le sveatint de leur rémunération dépas- 
sait le plafond d'assujellissement avaient la possibilité — quel que 
soit leur âge — d'effectuer des versemen’s leur permettant à avr 
droit à la pension vieillesse à laquelle ils auraient pu prélendre 
s'ils avaient colisé aux assiran2s sociales; et lui demandé si un 
officier né le 6 septembre 1877, étant dans la posilion de retraité 
au titre d'ancienneté des services, ayant occupé dans l'industrie 

rivée de fin août 1932 au 30 sept-mb:e 1953 un emploi d'un frai- 
ement supérieur au plafond d’assujetissement, réunissait bien les 
conditions pour bénéficier, ds sa promulgaticn, des dispositions 
de l'artic'e 127 bis de l'orionnance du 19 octobre 1945 et, dans la 
négalive, quelles en sont Les raisons. (Question du 15 avrit 168.) 

Réponse, — L'arlicle 127 bis de l’ordonnance du 19 octobre 1915 
vise les Salariés qui, entre le 1er juillet 1930, dale de mise en 
vigueur des assurances sociales, et Je 1er janvier 1917, ont été 
exclus des assurances sociales du seul fait d’une rémunéralion 
supérieure au plafond d'assujettissement qui était alors en vigueur. 
Ce texie ne permet donc de cotise: rétroactivement que pour les 
périodes pendant lesquelles les intéressés remplissaient toutes les 
conditions d'assujettissement aux assurances sociales autres que 
celle relalive au chiffre de la rémunération. Or, jusqu'à l'inter- 
vention de l'acte âit loi du 1% mars 1941, les pensionnés d’ancien- 
nets élaient, ea cette qualité, exclus des assurances sociales, quel 
que soit par ailleurs le montant de leur rémunération. Les orga- 
nismes de sécurilé sociale semblent dont avoir été fondés à refu- 
ser à ces pensionnés le bénéfice des dispositions de l'article 127 bis 
de l'ordonnance du 19 octobre 12:35. Toutefois, la cour de cassa- 
tion, dans un arrêt du % février 1955, a estimé que les dispo- 
sitions susvisées sont applicables aux militaires retraités d’an- 
ciennelé avant j'âge de soixante ans, et certains d’entre eux ont, 
en conséquence, pu faire le versement rétroactif de cotisations 
vieillesse, 11 est précisé à l'honorable parlementaire que s'agissant 
des assurés nés avant le {er avril 1886, seuls les versements relatifs 
à la période antérieure à leur soixantième anniversaire ouvrent 
des droits an regard de l'assurance vieillesse, Les pensionnés d’an- 
cienneté qui se trouvent dans ce cas et qui ont pu cotiser rétro- 
activement aux assurances sociales en application de l'article 127 bis 
de l'ordonnance du 19 octobre 4945 n'ont obtenu de ce fait qu'une 
rente égale à un dixième des colisations afférentes à ladite période. 


——— ——— 


11215. — M. Robert-Henry Huel demande à M. le ministre du 
bravail <i dans le calcul des ressourees destinées à déterminer 
l'allocation logement, il faut inclure le montant des commissions 
versées par une compagnie d'assurances à titre d'agent général, 
les commissions versées par un journal à titre de correspondant 
local, la personne intéressée étant, à la fois, légalement justi- 
ciable du régime salarié d'une part, l'activité professionnelle prin- 
cipale étant celle da comptable salarié dans une entreprise, et 
travailleur indépendant au titre d'agent général d'assurances, étant 
bien entendu que la personne visée cotise normalement à la 
caisse départementale comme travailleur indépendant, mais ne 
perçoit aucun prestation à ce titre, les différentes prestations fami- 
liales étant versées au titre de salarié. (Question du 15 avril 198.) 


Réponse, — Pour le calcul de l'allocation de logement il convient 
de prendre en considération les revenus de toutes natures entrés 
au foyer au cours de l'année de référence, Dans le cas particu- 
lier présentement soumis à l'appréciation du département du tra- 
vail et de la sécurité sociale, doivent donc être incontestablernent 
pris en compte, non seulement les revenus provenant de l'aciivé 





professionnelle principale de l'intéressé, mais encore les commuis- 
sions perçues à titre d'agent général d'assurances et sa rémunéraæ 
lion en tant que correspondant local d'un journal. 





11223. -- M. André Blondeau attire l'attention de M. le ministre 
du travail sur la situalion des assurés sociaux et des victimes 
d'accidents au travail avant interrompu leur travail depuis plus 
de trois mais, et qui percevaient un salaire Voisin du salaire mini- 
um interprofessionne! garanti lors de leur arrêt de travail. Ces 
assurés sociaux ou accidentés du travail continuent à percevoir 
des inderminités journalières calcnlées sur le salaire qu'ils percevaienrt 
eu moment de l'arrêt du travail si cet arrêl est postérieur au 
4: août 1955. Or, depuis cette date, le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti à élé majoré les 4° avril 14956, 1er août 1957, 
4er janvier 1958, {er mars 195$, 11 est donc anormai que les indein- 
nités journalières servies à des assurés sociaux ou viclim:3 
d'accidents du ‘ravail percevant, lors de leur arrêt de travail, un 
Salaire voisin du $S. M. G., n'aient pas fait l'objet d'une revalo- 
risalion, I Jui demande s'il envisage, en applicalion de l'article 299 
du.code de la sécurité sociale, de prendre et de publier sans tarder 
un arrèlé interministériel poriant majoration des indernnités jour- 
nalières, tout au inoins en faveur des assurés susvisés. (Question 
du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les arrêtés des 96 juillet 1956 et 1er octobre 1956 ont 
fixé à 5 p. 100, à compter du 1er avril 1956, le coefticient de reva- 
lorisation à appliquer aux gains journaliers antérieurs au 1er juillet 
1%55%, ayant servi de base au calcul des indemnités journalières dues 
au titre de l'assurance maladie ou en application de la législation 
sur les accidents du travail. L'évolution des salaires dans les pro- 
fessions indnstrielles et commerciales justifie une nouvelle revalo- 
risalion qui fait l'objet d'un projet d'arrêté en cours. 


11225. — M. André Blondeau expose à M. le ministre du travail 
le cas d'un ancien assuré social obligatoire admis au bénéfice de 
l'assurance volontaire, qui estime trop élevé le montant des coti- 
sations qui lui sont réclamées par la caisse primaire. L'intéressé 
a élé rangé à l'origine dans la deuxième classe des assurés volon- 
taires, comple tenu de sa rémunération professionnelle antérieure. 
Actuellement les revenus oblenus par cet assuré en sa qualité 
d'artisan, permeltent son maintien en deuxième classe, mais la 
caisse primaire à laquelle il est affilié, tenant compte de ses revenus 
mobiliers et immobiliers, estime qu'il doit être reclassé en qua- 
trième classe, 11 lui demande si la décision de la caisse primaire 
est fondée en droit et s’il est normal de tenir compte des revenus 
mobiliers et immobiliers d'un assuré volontaire pour procéder à 
son affectation dans une classe de cotisations supérieure à celle 
dans laquelle il devrait être classé compte tenu de ses seuls revenus 
profess:onnels. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 102 du décret du 29 décem- 
bre 1915 modifié, « les assurés volontaires sont répartis en quatre 
classes de cotisations dont les taux sont fixés par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l'économie 
nationale et du ministre des finances. Les anciens assurés obliga- 
toires sont rangés dans les classes correspondant à leur rémuné- 
ration professionnelle antérieure. La caisse primaire de sécurité 
sociale peut toutefois décider: soit d'office, après enquête sur les 
revenus des intéressés ou l'importance de leur activité profession- 
nelle, leur affectation dans une classe de cotisation supérieure; 
soit, sur la demande des intéressés, au vu des justifications fournies 
et après enquête S'il y a lieu, leur affectation à une classe de 
cotisation inférieure ou supérieure ». Compte tenu de ces dispo- 
sitions, il n'apparaît pas que la décision exposée ci-dessus de ja 
caisse primaire soit irrégulière, L'intéressé a toutefois la faculté 
s’il conteste la décision prise par la caisse primaire de sécurilé 
sociale, d'adresser une réclamation à la commission de recours 
gracieux de ladite caisse, puis, en cas de reiet de sa requête, de 
saisir la commission de première instance du contentieux de ja 
sécurilé sociale, 





11223. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du 
travail quel était, à la date du 31 décembre 1957: 1° le montant 
des cotisations patronales dues à ja sécurité sociale; 2° le nombre 
d'actions intentées à l'encontre d'entreprises n'ayant pas payé, en 
temps voulu, leurs cotisations à la sécurité sociale. {Question du 
13 mai 1958.) 


Réponse. — Il n'est pas opéré dans les statistiques relatives aux 
créances des organismes de -sécurilé sociale de ventilation des 
cotisations d'assurances sociales entre part ouvrière et part patro- 
nale. JL est possible d'indiquer qu'au 31 décembre 1957, le montant 
total des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
d'allocations familiales au contentieux s'élevait à 85964 millions, 
le nombre correspondant d'instances atteignant à la même 
date 489.216. 





11324. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du travail: 
4o Combien de départements disposent de services d'aide aux tra- 
vailleurs sans emploi; 2° quel est le nombre de ces derniers par 
département. (Question du 13 mai 19%8.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de trouver ci-après 
les réponses aux deux questions posées: 19 51 départements dispo- 
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sent de services d’aîde aux travailleurs sans emploi; 2° Le nombre 
des fonds de chômage fonctionnant dans ces départements s'établit 
ainsi: 

Au {er mai 1958: 
ARR ........sococccocccese Manche os... vec 


Alpes-Maritimes ............. MANS …....sosocss coco sseese 


2 à + 


Ariège soon Mayenne ......ssoscsssesssee 


ADD sors cosoiétouses or ce 0 PORN 


RE rise D ss ohoccdmocsceser ess 


= 


Bouches-du-Rhône .......... REP 


12 


DD ON Eh C9 5 € Le 


Charente-Maritime ......s..e RS RP 


CR nomme cootre ont 1 | Pas-de-Calais ............s 29 
DRE oc ot t0s spot ot 1 | Puy-de-Düme soséeredes do 1 
Cûtes-du-Nord ............. 6] Hautes-Pynmnées ............ ù 
COUR .......cocdeccserssssé 2 | Pyrénées-Orientales ...... 6 1 
Dordogne ....4s.seos00..eoce 3| Haut-Rhin .......... ssneseu 5 
Drôme .........s..ososs.coe DER lisser. ccs * 
Eure-et-Loir ..........s.ssee 4] Saône-et-Loire .............e à 
PIMISÈES score. 2 Sete 0 005 6000 5 
Haute-Garonne .............. DUR: dass coco ssissesse 0 


# 


CMS .....s.ocscoccnecce ST OeiNne-RERD :.......0..00 6 


assoc reset 21 Seine-et-Marne .......0000 6 
Ille-et-Vilaine ..............e TDR OMS soccer 0 
DR dites soins DER socio ones crimes rés 9 


Enérecet-Laireé .........0..000 EE ic hiddusnet loss 


12 


Robe ........ hréis eatot PP SN 


other odssté OU VODRRMRS iso css 1 


RE sde éme oise 1|\ Vendée ......…. sl oce dos 1 


Loire-Atlantique ............ 11] Vienne .............+ 00... 2 





Lot-et-Garonne .............e 2! Taute-Vienne ..... sScéiles 2 
Maine-et-Loire ............. DRE éd sortis sr ttse RE 
11327. — M. Wasmer expose à M. le ministre du travail que la 


loi du 19 février 1938 a modifié les détais et modalités de préavis des 
conirals de travail, Il serait ulile, à ce sujet, d'être renseigné le pus 
tôt possible sur les deux points suivants: 1° dans les départements 
à Alsace et de Lorraine, une législalion spéciale subsiste au sujet 
des d‘lais de préavis qui, dans la inérahité des cas des salamés 
ogg au mois, admet Ja dénoncialion six semaines à l'avance pour 
a fin d'un trimestre de calendrier. I serait nécessaire de savoir 
si celte légisiation non abrozée est maintenue; 2° Ja loi du 
49 février 1958 prévoit que le licenciement décidé par l'employeur 
doit être signifié par lettre recommande avec accusé de récep- 
tin. Cette formalité me semile pas app'icable en Alsace-Lorraine 
dans Ja mesure où la loi locale est maintenue. 1! conviendrait d'être 
tixé à ce sujet. (Queslion du 13 mai 1938.) 

Réponse. — L'article ter de la loi du 6 mai 1929 tendant à rendre 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Mosehe les dispositions de l'artic:e 23 du livre tr du code 
du travail est ainsi concu: « Les dispositions de l'article 23 du livre 1er 
du code du ‘ravail, relatives à la résiliation du Jouage de services fait 
sans détermination de durée, sont appiicables dans les départements 
ôu Haut-Rhin, dun Bas-Ahin et de la Moselle, sauf en ce qui conre rme 
le louage de services du personnel des équipages naviguant sur 
le Rhin. En conséquence, sont abrogées toutes les dispositions de 
la législation locale en xigueur dans les départements recouvrés 
qui seraient contraires à cehes de l'article 23 du livre 1er du code 
du travail, €«t spéciakement les suivantes: 

Toutefois, le délai-congé résuliant de l'application dans kes dépar- 
temeuts du Haut-Rin, du Bas-Rhin et de la Moselle des dispositions 
de l’arlicie 23 du livre fe du code du travail me saurait avoir une 
durée inférieure à celle qui résulierait de l'application des dispo- 
silions des articles 133 « du code industriel, 74-27 de la loi sur les 
inines, 66 du code du commerce local, 621 et 622 du code civil local 
en vigueur lors de la promulgation de la présente }oi dans chacun 
des cas respectivement prévus par ces dispositions. » H s'ensuit que, 
dans les départements du Haut-Rhin, du kas-Rhin et de la Mose:le 
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1° les travailleurs sont fondés, le cas échéant, à se prévaloir des 








dispositions énumérées au dernier alinéa de l'article 1e de la lol 
précitée et leur assurant un préavis d'une durée supérieure à ceîle 
qui résulte de l'application de l'article 23 du livre 1er du code du 
travail, tel qu'il a éié modifié par la loi n° 58-4138 du 19 Kvrier 188; 
%0 ‘les formalités requises par le troisième alinéa de l'article 73 
susvisé (notification du licenciement par lettre recommandée aves 
accusé de réception) sont applicabies, I est précisé que la présente 
réponse à la valeur d'un avis émis sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. 


11371 — M. Albert Sohmitt, se rélérant à la réponse donnée Île 
28 mars 1958 à la question n° 10210, demande à M. le minisire du 
travail si un organisme de sécurité sociae est tenu de reluser aulu- 
inaliquement et péremploirement le remboursement d'un arte 
eflectué en l'absence de l'entente préalable ou si, au contraire, cet 
urganisine à la possibilité de procéder au remboursement des honn- 
raires correspondant à un pareil acte dans le cas où, magie 6 
défaut d'entente préalable, il peut être établi, à la faveur d'un 
contrôle exercé à posteriori par le médecin conseil de la caisse, que 
l'acte médical était justifié. (Question du 13 mai 1558 


Réponse. — En application de l'article 7 de la nomencialure 
générale des actes professionnels annexée à l'arrété du 29 octobre 
1945, certains actes ne peuvent donner lieu à reinboursement que si 
la caisse de sécurité sociale, après avis du contrôle médical, a prea- 
‘ublement accepté de les prendre en charge. A cet elfet, le maiade 
est tenu d'adresser au contrôle médical, préalablement à l'exécuten 
de l'acte, une demande d'entente préalable, remplie et signée par 
le pralicien. Lorsque ces formalités nom pas €ié eflecluées, la 
caisse est fondée à refuser le remboursement, Cependant, la procé- 
dure d'entente préalable ayant pour but de permeltre aux ürganis- 
mes de sécurité sociale de déclencher en temps ulile le contrôle 
médical et ainsi de déceler, par sondages, les abus, il a élé admis, 
lorsque le contrôle médical peut justifier, à posteriori, la nécessil 
du traitement, que la caisse prenne en charge les frais corre-pon- 
dants. 11 s'agit là, bien entendu, d'une possibilité, aucune disposition 
légale ou réglementaire n'obligeant, en ce cas, l'organisme de sécu- 
rilé sociale au remboursement. 





11372 — M. de Léotard demande à M. le ministre du travail si les 
entreprises possédant une cantine légalement constituée au bénéfice 
de leurs salariés ont l'obligation de supprimer celle œuvre socine 
lorsqu'elles n'ont pas de comilé d'entreprise, soit qu'elles compient 
moins de cinquante salariés, soit que, comolant plus de Cinquante 
salariés, le personnel a refusé d'en constituer un. (Question du 
135 mai 1058.) 

Réponse. — L'in-titution on la suppression d'une cantine dans une 
etireprise me peut revêtir qu'un caractère facultail, aucun texte ne 
rég'etmentant ceile matière. En particulier, celte mesure nme‘l pas 
ice à l'exigence d'un comité d'entreprise, la loi précisant seulement 
que cet organisme, lorsqu'il existe, est doté d'un droit de gestion 
des œuvres sociales parimi lesquelles s classent les cantines, 


1373. — M. Ramette e<xpocc à M. le ministre du travail que drs 
éèves dun collège technique Baggio à Lille âgés de 2% ans, ne bémé- 
ficient pas du régime des essarances sociales des étudiante, alors 
à s rempi-sent les conditions prévues par l'articie 566 du codé 


de ja sécurité soriale. M ‘ui detnande de lui faire connaitre des 
inéeures Qu'ii comple prendre pour adjoindre le collège technique 
Baggio à la lifle des établissements d'enseignement dont les élèves 
bénéficient des dispositions de l'artic.e 566 du code de Ja sécurité 


sociale. (Question du 13 mai 1%5°.) 


Reponse, — Le bénéfice du régime d'assurances éociales des étn- 
diants est, en l'élat actuel des textes et, notamment, de l'article 546 
du code de :a sécurité sociale, limité aux élèves des établissements 
d'enseignement supérieur ei des éco'es techniques supérieures. La 
liste de <es établissements est fixée par arrêtés du ministre du tra- 


vail et de Ja s rilé socia.e et du ministre de Téducation natios 
nal>, après avis d'une commission comprenant des représen les 
départements minislérie!s in!6r s €! des a:<oc;a s d'« lianss, 
Il appartient, en conséquence, à l'établissement visé par l'ono- 


ra D 1réemeniaire, &s 1} eslime remyiir les cond ne émises par la 
loi, de formuler une demande, accompagnée des pièces ju:lificatives, 
alipres des Services du ministère de l'éducation nationale ou du 
Ministère du travail et de la sécurité sociae. 


——————— 





114375. —- M. Coquel expose À M. le ministre du travañl œue por 


analogie avec ce qui est prévu en faveur des membr les comiles 
d'entreprise par l'ondonnam du 22 février 19:35 modiliée, le terms 
passé par Je: Kxgaés du personnel aux réumions collectives nvec 
l'employear re doit pas être déduit des quinze heures accordées aux 
délévuss pour exerce de leurs fonctions par l'article 48 de !s toi 


du 16 avril 1916; qu'il a été porlé à sa connaissance que certains 
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empioyeurs s'opposent à la stricte application de ces dispositions 
Il lui dernande: 1° si des instructions ministérielles ont éié adres- 
sées à ce sujet aux directions départementales du travail et de la 
main-d'œuvre; 2e dans la négalive, quelies mesures il compte 
prendre pour faire respecter la législaiion en vigueur. (Question du 
13 mai 1958.) 


Réponse. — Dans le sens indiqué par l'honorable parlementaire, 
il paraît conforme à la loi du 16 avril 1946 que le temps passé 
par les délégués du personnel aux réunions avec l'employeur, qui 
sont prévues par l’article 14 de la ioi susvisée, ne soit pas déduit 
du crédit de quinze heures par mois qui eur est d'autre part octroyé 
pour l'exercice de leurs fonctions par l'article 13 de ladite loi. Cette 
manière de voir a été nolamment exposée dans la réponse ministé- 
rielle à la question écrite no 8512 du 17 juillet 1953 (J. O., Débats 
Assmbh'ée nationale du 19 octobre 1953). En tout état de cause, il 
appartiendrait à l'honorable par:ementaire de signaler les difficultés 
dont il a été saisi afin qu'une intervention puisse èlre demandée aux 
services de l'inspection du travail. 


“ 

11376 — M. Gilbert Cartier expose à M. le ministre du travail le 
cas d'une assurée qui a subi un grave accident ayant nécessilé une 
intervention chirurgicale et qui, après un certain temps, a dû ren- 
trer chez elle afin de libérer un lit d'hôpital. Dès le premier exa- 
men médical subi après son retour à son domicile, l’intéressée s est 
vu prescrire par son docteur une garde-malade, dont la présence a 
été reconnue indispensable par le imédecin conücleur de la caisse 
locale de sécurité sociale, laqueile a donné son accord pour le rem- 
boursement des frais correspondants. Mais Ja localité dans laqu«lle 
habite cette assurée ne comporte que trois garde-malades dipiômées, 
lesquelles étaient surcnargées de besogne et ne pouvaient lui don- 
ner leurs soins. Elle « donc ét# contrainte de faire appel aux ser- 
vices d’une garde non diplômée ayant fait de longs stages en eli- 
nique, l’une des infirmières diplômées passant chaque jour au domi- 
cile de Ja malade pour exercer une surveillance, Cependant, la caisse 
primaire de sécurité sociale a refusé le remboursement des. sommes 
versées à la garde-malade, celle-ci n'étant pas diplômée. A la suite 
d'un recours gracieux un seco"d refus a été opposé à l’intéressée. 
JI lui demande: 1° s'il n'existe pas une autre voie de recours per- 
mettant, après un examen attentif du dossier de tette personne, et 
tenant compte des circonstances parliculières, de prendre une déer- 
sion conforme à la justice; 2° dans le cas où il n'existe aucune 
voie de recours, quelics mesures il envisage de prendre pour remé 
dier aux insuffisances de la réglementation actuelle. (Question du 
43 mai 1958 ) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 53 de la 
nomenclature générale des actes professionnels des praticiens 
annexée à l’arrèté du 29 octobre 49%, les soins dispensés par le! 
auxiliaires médicaux ne peuvent être remboursés par les caisses de 
sécurilé sociale que s'ils ont été exécutés par une personne légale- 
ment autorisée à exercer, en ce qui concerne les soins infirmiers, 
ja profession d'infirmier, d'infirrmière ou de sage-femme, 11 résulte 
de ce texte que les organismes de sucurité sociaie ne peuvent rem- 
bourser les soins infirmiers dispensés à des assurés sociaux et 
notamment les honoraires de garde-malade que si la personne qui 
effectue ces soins est « légalement autorisée à exercer la profession 
d'infirmière {ou de sage-femme) » au regard de la réglementation 
propre à ces catégories de praticiens. Or, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 3 février 1916 relative à l'exercice de la pro- 
fession d'infirmier ou d'infirmière, les infirmiers ou infirmières 
auxiliaires ne peuvent donner aes soins aux malades que sous la 
responsabilité et le contrôle directs des infirmiers ou infirmières 
diplômés d'Etat ou autorisés ex application des dispositions de la 
loi du 13 juillet 1933 et de la lot du 8 avril 1916. Ils ne sont pas, 
en conséquence, habilités à signer les feuilles de soins aux assurés 
sociaux. Les actes qu'ils dispensent ne peuvent donc donner lieu 
à remboursement que s'ils sont exécutés sous la surveillance directe 
d'un infirmier ou infirmière diplômés d'Etat ou autorisés. 1° La 
décision contestée est susceptible, dans la mesure où le délai d'ap- 
pel (trois mois) ne se trouve pas expiré, d'être déférée aux juri- 
dictions du contentieux général de la sécurité sociale selon les 
modalités de la procédure contentieuse; 2° les règles relatives à 
l'exercice des différentes professions d’auxiliaires médicaux, et en 
particulier à la profession d'infirmier ou d'infirinière, relèvent exclu- 
sivement de la compétence de M. le ministre de la santé publique 


et de la population. 





11421. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° quel est pour le département de la 
Haute-Marne le nombre de bénéficiaires de l'allocation prévue à 
l'article 157 du code de la famille et de l’aide sociale; 2° le nombre 
de cartes d'invalidité distribuées; 3° ie nombre de bénéficiaires des 
allocations prévues aux articles 170 et 171; 4 le délai entre le 

ayement des différentes allocations pour ce département et le rem- 

oursement par l'Etat et les communes. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire voudra bien trouver ci-après 
les renseignements demandés. Ceux-ci se ne à l’année 1956, 
les éléments statistiques pour l'année 1957 n'élant pas encore 
connus dans leur ensemble, 4° Nombre de hénéficiaires de l’alloca- 
tion prévue à l'article 157 du code de la famille et de l’aide sociale: 





80; 2° nombre de cartes d'invalidité distribuées au 31 décembre 
1956: 669, parmi lesquelles 186 ont élé délivrées au cours de l’année 
1956; 3° nombre de bénéficiaires de l'allocation prévue à l’article 17% 
du code de la famille et de l’aide sociale: 436; nombre de bénéfi- 
ciaires de la majoration prévue audit article: 252; nombre de béné- 
ficisires de l'allocation de compensation prévue à l’article 171 dudit 
code: 29; 4° en principe les départercents produisent à l'adminis- 
tration centrale les dossiers de liquidation des dépenses d'aide sociale 
d'un exercice donné à partir du second trimestre de l’exercice sui- 
vant. Compte tenu des délais nécessités par leur vérification et les 
opérations comptables d'engagement et d'ordonnancement le rem- 
boursement du solde restant dû par l’État intervient dans un délai 
maximim de deux mois à compter de la réception des dossiers. En 
ce qui concerne le département de la Haute-Marne, les dossiers 
d'aide sociale aux personnes âgées et d'aide sociale aux infirmes, 
aveugles et grands infirmes de l’exercice 1956 n'ont été produits que 
le 26 novembre 1957. Les acomptes à valoir sur la parlicipation de 
l'Etat délégués trimestriellement par l'administration centrale et 
calculés en fonclion des prévisions établies par la préfecture s'étant 
révélés supérieurs à cette participation, c’est le département qui se 
trouvait débiteur envers l'Etat de sommes s'élevant respectivement à 
8.767.422 F et 5.744.624 F pour les formes d'aide sociale précitées, 
L'administration centrale ne possède pas d'éléments d'information 
quant au délai mis par les communes pour le remboursement de leur 
participation avancée par le département, 





11430. — M. Fontanet demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population de lui fournir les renseignements sui- 
vants en ce qui concerne le département de la Savoie: 1° le 
nombre de bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article 157 du 
code de la famille et de l’aide sociale; 2° le nombre de cartes 
d'invalidité distribuées; 39 le nombre de bénéficiaires des alloca- 
tions prévues aux articles 170 et 171 du code; 4° la différence 
entre le total des dépenses effectuées par le département pour le 
payement des différentes allocations et le montant des sommes 
remboursées par l'Etat et les communes. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire voudra bien trouver 
ci-après les renseignements demandés, Ceux-ci se rapportent à 
l’année 1956, les éléments statistiques pour l’année 1957 n'étant pas 
encore connus dans leur ensemble. 1° Nombre de bénéficiaires de 
l'allocation prévue à l'article 157 du code de la famille et de l’aide 
sociale : 1.479. 2o Nombre de cartes d'invalidité distribuées au cours 
de l’année 1956: 86; les renseignements fournis par les services 
départementaux ne permettent pas de préciser le nombre global 
des cartes d'invalidité délivrées depuis leur institution. 3° Nombre 
de bénéficiaires de l'allocation prévue à l’article 170 du code de la 
famille et de l’aide sociale: 1.277; nombre de bénéficiaires de la 
majoration prévue audit article: 232; nombre de bénéficiaires de 
l'allocation de compensation prévue à l’article 171 dudit code: 19. 
4o Les frais des diverses allocations avancées par le département 
de la Savoie en 1956 (dernier exercice connu) au titre de l’aide 
sociale aux personnes âgées et de l’aide éociale aux infirmes, 
aveugles et grands infirmes se sont élevés à 120.161.868 F. L'Etat 
supportant 32 p. 100 de ces dépenses et les communes 41,2 p. 100, 
il reste à la charge du département de la Savoie 22,8 p. 100 des 
frais des allocations précitées, soit: 28.598.525 F. 


11436. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
quel; sont: 1° le nombre d'invalides employés dans la fonction 
publique et les entreprises privées en application de la loi du 
80 janvier 1923 et du 26 avril 192%, de cette date au 20 mai 1955; 
%o je montant des redevances payées par les entreprises qui ont 
ignoré les dispositions de la loi et les règlements d'administration 
relatifs à son application, produit qui devait être affecté à un fonds 
commun destiné à être utilisé au profit des pensionnés de guerre; 
2° le nombre d'entreprises industrielles ou commerciales qui se 
sont vues refuser une concession, un monopole ou une subvention 
de l'Etat, du département ou d'une commune pour n'avoir pas 
réservé aux invalides de guerre un certain nombre d'emplois; 
&o mêmes questions concernant l'application du décret n° 55-6897 
modifiant la loé du 26 avril 14924 concernant l'obligation légale 
d'employer les invalides, notamment l’empioi obligatoire des muti- 
lés de guerre, victimes civiles de la guerre, mutilés du travail et 
diminués physiques. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse. — Les questions posées par M. Pierre Ferrand sous jes 
nos 4 et 3 et relatives aux résultats de l'application de la loi du 
23 janvier 1923 sur les emplois réservés relèvent de la compétence 
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
De même, en ce qui concerne le deuxième point relatif au montant 
des redevances payées au titre de la loi du 26 avril 1924, il appar- 
tient à l'honorable parlementaire de s'adresser à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, seul en mesure de lui fournir 
éventuellement des indications sur le montant des pénalités recou- 
vrées à ce titre au cours des exercices précédents. En tout état de 
cause, depuis la promulgation dun décret-loi du 20 mars 1939, les 
redevances dues au titre de l'emploi obligatoire des mutilés n'ont 
plus d'affectation spéciale et sont inscrites en recettes au budget 
géréral, ÇGuant au nombre d'invalides de guerre employés en app:i- 
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cation de la loi du 26 avril 1921 dans les entreprises privées et 
visées également à la question 1, des statistiques se rapportant à 
l’année 1956 ont été communiquées par le ministre du travail et 
de la Sécurité sociale, dans sa réponse à une précédente question 
écrite de M. Pierre Ferrand et à laquelle ce:ui-ci voudra bien se 
reporter (voir Journal des Débats de l’Assemblée nationale du 
7 mars 1958, page 1234). Il n'existe aucun moyen de connaître le 
nombre total des mutilés et assimilés qui ont pu bénéficier des 
dispositions de la loi du 26 avril 1924 et du décret du 20 mai 1955 
depuis la publication de ces textes, en l'absence d'un recensement 
nominatif des intéressés. 


11467. — M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. le ministre du 
travail si le tilulaire d’une pension de vieillesse de la sécurité 
sociale, bénéficiant antérieurement au 1 janvier 1938 d'une pen- 
sion de 211.200 F par an, ne doit pas voir sa pension portée au 
taux annuel de 240.000 F, en application du décret ne 57-1322 du 
23 décembre 1957 qui a porté à 600.000 F le chiffre limite fixé pour 
le calcul des cotisations, alors que les services de la éécurilé 
sociale ramènent le taux de la pension à 222.800 F. (Question du 
46 mai 1958.) 


Réponse. — Les pensions ou rentes de vieillesse ne peuvent, 
conformément à l’article 2 non codifié de la loi n° 49-244 du 
21 février 1949, étre d'un montant supérieur à 40 p. 100 du chiffre 
limite du salaire fixé pour le calcul des cotisations d'assurances 
sociales par l’article 119 du code de la sécurité socia'e. 11 en résulte 
que le montant maximum des pensions, fixé à 211.200 F depuis le 
der octobre 1955, se trouve élevé à 210.000 F à partir du f{* jan- 
vier 1958, date à compter de laquelle ledit chiffre limite a élé 
porté à 600.000 F. Les pensions liquidées avec entrée en jouissance 
antérieure “4 celle date, dont le. montant, revalorisé ou non, aurait 
été ramené au maximum précédemment fixé (soit 211.200 &: 
doivent donc être servies, à compler du 47 janvier 4958, sur la 
base résultant des calculs effectués avant cette réduction, dans la 
limite du nouveau plafond. Si le montant d'une pension de vieil- 
lesse résultant desdits calculs, s'élève à 222.800 F, son titulaire 
peut, depuis le 1er janvier 1958, le percevoir intégralement, mais ne 
saurait évidemment prétendre bénéficier du montant maximum fixé 

210000 F, qui ne peut être versé qu'aux intéressés titulaires 
d'une pension au moins égale à ce dernier chiffre. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9021. — M. Bernard Manceau demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: 1° si, Conume il le 
pense, le code de la route est applicable à Paris et dans le dépurte- 
inent de la Seine; 2° dans l'aflirmative, si le code de la roule et 
les arrêtés préfectoraux sont applicables d’une part aux voitures 
du domaine de l'Etat et d'autre part, aux véhicules de la R. A. 
T. P.; 3° au cas où le code de la route et les arrêtés préfectoraux 
seraient en droit applicables aux voitures du domaine de l'Etat et 
aux véhicules de la R. A. T. P., si les instructions, qui seraient 
d'ailieurs illégales et entachées de nullité, ont été données en fait 
aux gardiens de police de Paris et de la Seine leur enjoignant d'avoir 
à ignorer systématiquement les infractions commises en grand 
nombre chaque jour plus particulièrement par les véhicules de 
la R. A. T. P. dont les conducteurs « brûlent » les feux rouges et 
encore « forcent » les barrages réservés aux piétons et où ceux-ci 
sont prioritaires, ce que tout citoyen doué d'une bonne vue peut 
constater; 4° de. lui faire connaître le nombre et la nature des 
infractions relevées en 1953, 1954, 1955 et 19556 à l'encontre des 
voitures du domaine d'une part, et de la R. A. T. P., d'autre part 
dans Paris et le département de la Seine; 5° de lui faire connaitre 
le nombre: a) de suspensions de permis de conduire, avec la 
durée, b) éventuellement le nombre de suppressions de permis de 
conduire prononcées pour infractions comainises en 195%, 1954, 1955 
et 1956 par la commission compétente du département de la Seine, 
à l'égard d'une part des conducteurs de véhicules du domaine et 
d'autre part des conducteurs de véhicu!es de la R. A. T. P. (Ques- 
tion du 28 novembre 1957.) # 


Réponse, — 1° et 2°: réponses affirmatives; 2° réponse négative ; 
&o nombre d'infractions relevées à l'encontre: a) des conducteurs de 
véhicules administratifs et des domaines: 1955: 23; 1054: &5; 1955: 
430; 1956: 111; 1957: 81; bi des conducteurs de véhicules de la 
R. A. T, P.: 1953: + 1951 : En: 1955 : si: 1956 : + À 1957: 21, 50 En 
matière de suspension et d'annulation du permis de conduire, le 
droit commun est appliqué aux conducteurs dont il s'agit qui sont 
traduits, s’il y a lieu, devant la commission de retrait des permis 
de conduire. Toutefois, il n'existe aucune statistique sur la pro- 
fession des conducteurs et il n'est donc pas possible de fournir 
les précisions demandées ee l'honorable parlementaire. 11 convient 
de noter par ailieurs que les conducteurs de là R. A. T. P. ou ceux 


des services publics qui ée rendent coupables d'une infraction cont 
dans tous les cas signalés à l'adrainistration à laquelie il appartien- 





nent. Cette procédure est spécialement sévère car la sanction dis- 
ciplinaire,. qui peut aller jusqu'à la mise en disponibilité temporaire 
sans traitement, est beaucoup plus grave que l'amende pénale qui 
sanctionne les infractions aux règles de la circulation, 


10908. -— M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande s'il pense prendre les dispositions ulies pour que la 
bouée cloche du Pilours, à la sortje du port de Croix-de-Vie, soit 
éclairée, comme elle le fut à une cerlaine époque. (Question du 
48 mars 1958.) 


Réponse. — La bouée à cloche du Pilours n'a jamais été éclairée 
depuis son mouillage, en 1930, mais la signalisation des accès du 
port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, déjà améchorée en 1459, a élé de 
nouveau mise à l'é‘ude par le service des phares et balises, Lorsque 
le projet des nouvelles installations envisagées sera achevé el lorsque 
les engagements nécessaires de participations financières auront été 
pris par les collectivités locales intéressées, une décision ministé- 
vielle interviendra sur le vu de l'avis de la commission des phares. 





11031. — M. Isorni expos à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le cas de deux mgenieurs des L'avaux 
ublies qui ont déposé des plans de ma,sons prélabriquées au greffe 
du tribunal de commerce de Nouméa. Une entrepreneur à construit 
de nombreuses maisons, d'aprés ces plans et sans solliciter lautari- 
salion des deux ingénieurs. Ces derniers ont demandé que leur soit 
versée une indemnité correspondant au nombre de maisons €cons- 
truites, 11 leur a été répondu, par l'entrepreneur, qu'étant fonction- 
naires, il leur était interdit de percevoir la moindre somme sur ces 
maisons, Il iui demande si ces deux ingénieurs, bien que fonchon- 
naires, pouvaient farre ce dépôt, au titre de dessin et modèle, el en 
lirer un avantage pécuniaire. (Question du 27 mars 195$.) 


Réponse, — Le dépôt au greffe d'un tribunal de commerce de 
plans de maisons préfanriqué:s parait pouvoir être fait à deux titres: 
fo soit au titre de dessin et modèle, conformément à la loi du 
44 juillet 1909 lorsque Fraspect artistique l'emporte sur lintérét pra- 
tique éu modèle (La notion de modè'e se caractérisant d'après ia 
jurisprudence par une configuration distincte et reconnaissable ou 
ar un effet extérieur à l'exclusion de tout caractère ons 
20 soit au titre Ge la loi du » juillet 14844 sur les brevets d'invention 
dans le cas contraire, le terne d'invention breveltable devant étre 
pris dans le sens de création d'un résultat industriel ou simplement 
utilitaire, Aucune disposition du statut de la fonction publique ne 
parait s'opposer au dépôt de pans au titre de dessin et modele, Ce 
dépôt en effet donne naissance, au profit de celai qui l’effecine, à 
un droit d'auteur qui ne différencie pas son titulaire du crateur 
d'une œuvre artistique ne tombant pas sous le coup des jipterdic tions 
du décret du 29 oclobre 1936 relatif aux cuimuls. Par contre, en çe 
qui concerne les invehiions brevelable certaines règles se dégagent 
Le diverses décisions intervenues: si le fonctionnaire à fait une 
découverte personnelle, bien caractérisée, dépassant netiecment la 
contribution normale qu'il doit au service dont il est chargé, et ne 
devant rien d'essentiel aux possibilités matérielles de recherche et 
d'essais qu'il tient de sa fonction même, il peut en principe prendre 
un brevet sous la seule réserve de ne pas se livrer à une aclivité 
commerciale pour son exploitation; si l'inventiin est le résultat de 
travaux exécutés par le fonctionnaire dans son service, pour des 
objets <'y rattachant directement, avec les moyens de recherche mis 
à sa disposition par l'administration et daprès les ordres et sous la 
direction de ses chefs ou à l'eccasion d'une mission spéciae Île 
chargeant d'étudier ou. d'appliquer certains perfectionnements, fl 


! 


peut également prendre un brevet sous réserve qu'il ne soit pas 


opposé à l'Etat et ne puisse donner heu à aucune rdevance à la 
charge de l'Etat. L'inventeur doit également s'engager à ne pas se 
livrer à une activité commerc'ule pour l'exolotation de ce brevet, 
C'est done l'exploitation commercia'e du brevet par son titulaire qui, 


seule, dans tous les cas, est interdite, 


ES 


11099. - M, Penoy ranpelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'une © reulaire n° #7 du 22 mas 1054 


a invité chaque ingénieur en chef des ponts et chaussées à trans- 
melltre à l'administration centrale, avant le 1 mars de Chaque année, 
la slalis ique, par catégories de person ls, des accidents de service 
survenus au cours de l'année précédente, 1 Jui demande la cormrmmu- 
nicalion, par département et pour les années 1%, 1%55 el 1%%, des 
statistiques établies sur FH ba e du taheau prévu à | annexe 11° 4 


de la circu'aire n° 97. (Question du 2 mars 1958.) 


léponse., - En raison du \' up r« nré enté par le ca! tiques 
demandé 3 les tableaux donnént pour le antée 151 et 1Y%5, Île 
nombre d'accidents de service dons li e vi les ] et chaus 
cas par calégories de person rie ceront andré { directement à 
l'hon rable par e nentair Le dépouillement des state qu fournies, 
pour l'anné: 1456 par l« inver ur en chef ect et { ! ‘ les 
tableaux Correspondants lui seront COMIQUTIHIQUE ullérieuremunt 
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TaBLEAU T. — Slalistique 1954. —- Accidents de service. 


Dans les services dez pon's et chaussées par catégorie de personnel. — Pourcentage par rapport aux effectifs. 











ACCIDENTS 





EE 



































REPARTITION DES 
dans les différeutes catégories de fonctionnaires des ponts et chaussées. NOMBRE 
DÉEPARIEMENTS total 
lagéui Personnels bé de chanti 
gouieurs de la navigation internationale| Conducteurs de chantiers s 
ou services. des ponts et chaussées des ports maritimes et Tous autres agents. non 
et des T. P, E. de commerce et des phares agents de travaux. le service. 
et balises. 
(a). (b). (c). (a). (b). (cr. (a). (b). (co). 

MR sérirrscaiiiiéerss 20 » » n » Ê 4198 60 12,0% w 3 PF. 63 
DIN ivrrocesistesess 36 , » » » » 523 53 10,13 » » n 53 
DRE etes tres °9 D » » , » 416 40 9,61 » 2 ” 42 
Aipes (Ba sCS-) ss... »} ÿ » » L] » Et 48 6,10 » 1 v 22 
Aires (noutes-)........ DL » » » » » 25 32 11,22 mn » n 32 
Alpes-Marj imes ,...... 19 2 04 > » » 26 20 "5,74 re 2 a 93 
ps de cite the 8 » » » » » 401 42 19,29 + » » 42 
PONS ss cocéés 03 { 3, 117 16 10,83 155 13 10,5% » 1 » 66 
deu de né es 23 1 s,31 » ” » 931 12 2,19 » » » 13 
DT rire £3 ” » 3 » » 521 43 9,21 » » , 48 
Phi rides dis 39 2 5,12 3 »” » 139 80 6,83 » » Ê 33 
F5... PPT PP ERA 2% » D » » » 454 % 4,40 » n » 920 
Bouches-du-Rhône ..., a 1 1,88 » » » 514 19 3,69 » 3 » 23 
PR Dies del #2 » » 44 » » 662 59 8, » 43 » 72 
OR isa etesais 9: » » us » ”. 452 % 6,19 » » o 6 
COR sr cos 30 » » » , » 166 79 16,95 , » " 79 
Charente-Maritime ... 15 » » 42 2 4,19 735 26 7,61 Ù 1 " 59 
CR os. rare us 51 » » 6 1 16,66 19% 29 5,87 » ” » 20 
107777 ENRRNSPReREE Ts 32 » » » ° »s +1 31 7,09 » 1 » 23 

E PPPPOP RES PRE RE 26 » » 53 » n 107 » » » » » s 
CE di sis cèt 37 » L 91 3 11,8 6? 63 9,89 » » » 66 
Côtes-du-Nord ......... 39 » » 25 1 4,00 57 5 7,65 » 1 " 37 
RS 22 » » » , » 4168 4% 9,10 o 1 » 45 

Le PEN 92 » Ü » » » 59 » ” » » » é 
LL ÉNRNE 33 » " “ » » 351 26 7,10 » , » %6 
DR ie rase 3! » » ” , » 131 23 5,33 » » » 9% 
0 EE 33 » » » »“ » 532 59 11,09 » » » 59 
Eure-et-Loir .........,, 21 3 9,52 » » » 782 63 8,04 » 43 » &3 
a à NON 53 " » 71 4 5,63 #1 33 8,66 » 9 » 42 
1 Rs 39 1 2.56 1 » » 412 3 6,33 ” 1 » 20 
Garonne (Iaute-)...... 6l » » » » » 737 6t 8,27 » 1 » 6? 
his RS Ls 1 3.03 » » » 263 10 11,01 » 2 » 43 
scoot ») 2 3.63 » » » 635 28 4,08 » » » DT 
2 PP 53 1 1,72 11 » » 593 42 7,9 » » » 43 
Ille-et-Vilaine ,......., 4i Ê » 18 2 11,11 CT 52 8,9% , 43 0 97 
PER A | » » » » » 293 27 6,87 « » » 97 
Fadre-el-Loire ...... .… 30 1 » 2 » » 432 47 10,87 » 1 » 49 
PASSER 62 » » » » » 661 40 6,05 » 5 » 45 

Pavé rates ü6 » » » » ° 401 » » a » » » 
PE EPP TS 33 u » 2 » » 318 19 5,97 » 2 # 34 
RONOLCRET socio 28 » » » » » 3929 99 7,26 » » » 99 
D rosés et MN ” » , » n 487 62 12,73 L 1 n 63 
Loire (llaute-)......... 99 1 . È » , 373 29 7,77 » 1 » #1 
Loire-Allan ique ...... st » » » » » 566 49 8,65 » 1 » 50 
CT PORT 37 p , ” » » 422 4: 10,18 e » » 4 
27 COOP 23 ” , » » » 376 2% 6,3% » » » En 
Lot-et-Garonne .....….. » 1 3,12 » . » 297 97 6. » » » 58 
save “à 20 , à » » » 237 11 »,05 » ° » 15 
Maine-et-Loire ........ 39 4 10,5 » » . 50 55 10,37 È » , 59 
TPE NE #9 1 2,01 32 2 6,5 863 47 5,44 » 9 ” 59 
DRE cs seorooces coute 39 È 5,12 » L ” 47 44 9,2% . 2 " 48 
Marne (liaute-)........ 32 » Û 37 3 8,10 552 55 9,96 » 7 » 65 
Mayenne .............. 97 » , 3 » , 591 47 12,02 » 1 n 48 
Meurthe-et-Moselle .. 26 ” , » » » 314 25 10,17 »” » » 35 
PRE 23 » , » » » RS 3 11,16 » » n 43 
Morbihan ............. 34 » " 90 1 3,3 st 47 10,90 ” , Ê 43 
DR dis ésie che 40 1 2.05 " » » 179 62 12,94 » 6 » 69 
à PA 33 " , 109 1 6,12 536 55 10,% Ê 4 » 66 
MD orstirrscashotees D » " » » ,» 68 in 7,01 , 2 » 50 
1 TR 23 1 2.03 » " » 479 48 19,02 " 1 » 70) 
M éditions ssvieisté 29 1 J,1 " » * 52 >» 6,91 : » # » 36 
Pas-de-Calais .......... 45 " » » n » 759 71 9,35 » » » 71 

Puy-de-Dome ......... 47 2 41,75 » » » 785 71 9,0% » 3 » 7 
Pyrénées (Basses-)...…. 42 » » 2 w » 493 31 6,9 » » » 34 
Pvrénées (lHautes-) À 26 » » » » » 322 19 5,90 » 2 Û 91: 
Pyrénées-Oricntales….. 4 » " 1 » » 44) 7 9.69 " » Û 7 
Cu RP 40 » » » » » 407 35 8.8: » 35 » 71 
Rhin (Maut-) .......... 33 r » » , » 312 24 7,69 » 5 » °9 
| RSS PM 60 1 1,66 » » » 488 He) 11,88 » 12 » 71 
Saône (Haultc-).......…. 21 » " » » ” 325 27 8,0 » » ” 27 
Saône-et-Loire ........ 46 1 2,17 » 7 n 498 D4 10,84 » 3 , 63 
Terrier 32 » ” 2 » » 599 40 10,12 » 4 - 4% 
CS ET 48 » ” 1 » » 416 2 4,93 » ” * Le} 
Savoie (Ilaute-}........ 43 » » » » » Ê 38 10,23 » 1 » 32 

7 OT 67 »” » » » » 128 ” » » » # D 
Se'ne-Maritime ........ 65 1 1,53 53 » » 810 6n 7,11 » 9 » 63 
Seine-et-Marne , KR 46 » ” » » » 612 72 11,76 » 11 » 83 
Seinect-0Oke ........…. 87 4 1,99 » » » GK 81 12,20 » 4 » nm 
Sèvres (Deux-).......…. ce 1 3,03 4 ” » 412 23 7,16 » 5 È 39 
sr 4 » » 6 1 16,66 511 53 9,79 » , . 54 
3 . v 0 » » 457 9: 7,13 » » » NY 
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dans les difiérentes catégories de fonctionnaires des ponts et chaussées. NOMBRE 
DÉPARTEMENTS total 
‘ Personnels ÿ F 
Ingénieurs de la. navigation internationale Conducteurs de chantiers P 
ou services. des ponts et chaussées des ports maritimes et Tous autres agents. — 
et des T. P, E. de jp" phares agents de travaux. fe service, 
(a). (b). (ce). (a). (). (ce). (a). (b). (ce). 
Tarn-et-Garonne ...... 24 , » » » ” 285 93 8,07 L 2 » 23 
Val sus reset 30 2 6,66 12 2 16,66 26 » 6,18 , , » 20 
Vaucluse ....oc.s0e se 23 » » » » » 196 7 3,957 ” d » ! 
Vendée ....… BRUGES. 33 4 3,09 12 Ê » 474 53 11,18 » 2 » 6 
Vie ..L...0..60s 00e 51 » » » » o 513 o1 6.01 o n s 22 
Vienne (Haute-)....... 97 » » » »” » 4-0 29 6,9% D " , 2 
VOSGES vussnumrsrensee 36 » » 33 1 3,03 387 1 10,59 » 1 b 43 
Yonne ..s.scc.vcocecee 52 » » 21 » » 597 46 À » 1 . 4] 
Territoire de Belfort. » » » » pu dé 6i 5 7.61 / ; 5 
Services maritimes. 
Nord PPETTETE …....... » » » 2% » » 6 » = 0 e a » 
Pas-de-Calais ......... » » pe 31 1 9 91 9 1 50,00 . 2 » 4 
Seine-Marilime : 
dre section......…. » » » 5 3 6,00 1 » » » 1 " à 
æ section......... » » » 6 » » 4 » » » 5 , » 
Loire-Atlaniique ...... ” » » 3 » » 3 7 » » 42 » 19 
COS sie sd » » » 13 » » 19 3 15,78 » 1 » 4 
Bouches-du-Rhône .... » 2 n 47 4 8,51 10 1 10,00 » 6 . 13 
Services de navigation. 
Nord—Pas-de-Calais.... » o » 8! 3 » % 5 s » 1 D 9 
Belgique—Paris-Est.... » 1 » %;9 94 8,92 75 6 6,00 » 17 » 15 
Seine : 
2 section........ e » » » 97 22 22,68 2 11 17,939 » 5 e 91 
3e section... re » 1 » 52 4 7,69 5 2 10,00 . " D 7 
Marne au Rhin....... » » » 197 16 8,12 » ” » " Û ” 16 
0 PE ÉSovsaet » » » 219 11 5,02 14 ” ” » 2 » 13 
Rhône—Saône ..... » » » 71 “ 11,26 27 10 17,05 » " . 13 
Midi—Garonne ........ » » » 86 7 6,1: 69 à »,19 " " " 11 
D 
(a) Effectifs. — (b) Nombre d'accidents. — (c) Pourcentage —. 
a 
TABLEAU III. — Statistique 1955. — Accidents de sertice. 
Dans les services des pon's et chaussées par catégorie de personnel. — Pourcentage par rapport aux effectifs. 
RÉPARTITION DES ACCIDENTS 
dans les différentes catégories de fonctionnaires des ponts et chaussées. NOMBRE 
DÉPARTEMENTS ns CESSE . im 
Ingéni Personnels ad ; je c sd total 
Du Hate de la navigation internationale Conducteurs de chantiers 
ou services. des ponts et chaussées des ports maritimes et Tous autres agents. dass 
et des T. P, E. de commerce et des phares agents de travaux. le service. 
et balises, 
(a) (b). (c) (a) (bi. (c) (a) (b) (c) 
Ann solo corses » » » n » » AK) 73 11,60 » 8 » at 
AISNE 560.000. .00000 0 e » 1 » » » » 507 69 411,55 » s 70 
ANDRE Sons diséososs ce » » » » » » 419 28 0 06 » CA à 43 
Alpes (Basses-)......... » » » » » » #4 1# 6,33 »” »” » 13 
Alpes (Hautes-)........ » » » » » » 288 28 9° 72 , » » 28 
Alpes-Maritimes PR, » : » » » A » 390 9 2.51 » 1 » 10 
Fi 0 PFORSPONRe …… » » n » » » 05 20 7.10 » » s 40 
Fi. TOR NP TS » 1 » » 11 » 392 !8 9,69 n » o LI 
Ariège CEEPTETETETT IIS » » » » » » 923 13 5,82 » » » 13 
FU. PTS CPR » 1 » » » » 503 12 8,5 » » » 4: 
Fi PR RARE TRS » 1 » n » » 410 26 D.) » 5 » 12 
Phi: EPP PAT . æ » » » » » 166 4 7,29 » 1 » Jo 
Fouches-du-Rhône Le » » » » » » 518 36 6,%M » n » 40 
W/,, VOS …. » » » » » » 664 78 11,74 » » » 73 
COR ee » » » so » . 163 98, 7.55 me 1 à % 
CROSS. 1... » 1 » » » » 172 1 h 66 o » à 2) 
Charente-Mariätime .... » 1 » » 7 » 712 41 5.75 me 1 4) 
CROP, sos ms 00 58 0 si » 1 » » » = 163 AT A 755 s » pe % 
COR A sé cécérèens » 1 » » » » 137 1 7.09 » 1 » 13 
Corse LE ..... .…. » » » D 1 » 4ts 22 F, W; ra a » 9, 
COte d'Or ..... ….. » » » » 2 » 515 5,1 ü 00 » » a 53 
Coôtes-du-Nord ......... » » » » 1 » 46 50 10,84 » 1 » 52 
C'ORRR sé slo ee . » » » » » » 1659 50 10.66 » » » A) 
DONNE! ss... … » » » » » » 60} 19 6,16 » 2 » 41 
DOME sb esotsst » » » » » » 25 8 8,5 » » » 98 
Lrôme ss ssessese » » » » » » #7 UT 6,28 n 1 m 97 
EUR: re dotée A » 1 » » un » 54 "7 1 21 » 9 re PT 
Eure-et-Loir os .… » » » » » p 75 r2 10 115 » 16 n Os 
7" FRS » ” » » 2 » 385 29 7,53 » 15 » 16 
CUS sens cuisson » 1 » » » » 119 27 6.01 » 3 » 1 
Garonne (Haute-)...... ë » » » » » 7o4 bo 11,71 - 2 . b3 
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RÉPARTITION DES ACCIDENTS 





I 


















































dans les différentes calégories de fonctionnaires des ponts et chaussées. NOMBRE 
DEPARTEMENTS 
Ingénieurs de la Re pe Conducteurs de chantiers … 
ou services, des ponts et chaussées des ports marilimes et Tous autres agents. dans 
et des T. P. E. de commerce et des phares agents de travaux. le service. 
et balises, 
(a (b) (c) (a) (b). (2) (a). (b). (ec). 
ee APP PSP RE » . , ” » , 165 31 8,19 » 1 » 33 
CUS: chsrcgiesodes » » » , » » 639 #1 5,95 » 1 » 42 
LL RE » » , » 3 » TT n 7,10 » » » 44 
Ille-et-Vilaine ......... » » 8 » 3 " 073 43 8,37 » 31 » 82 
BPM Li » » » n » » 297 32 8,06 » » » > 
Indre-et-Loire ..,:...... » » » » » » 41 40 9,97 » » » 40 
2 AN ERP EN » s » » » » 6659 5 5,23 » 2) » 55 
OP CE » » » » » » 394 » » » » » s 
RE oo. » 1 , » » » 327 20 6,11 ” » , 1 
LOIT-CL-CNEr » » » » » » 183 35 8,68 » » » 26 
Ts, OPA OR » » a » » » 491 G) 12,2 » 2 » 62 
Loire (Haute-)......... o » a » » » 74 3 8,82 » ” Ê He 
Loire-Atlanti APE R s » ne a » » 536 48 8,9% » 1 » 49 
1e SEPT PIRE ER s » , » » » 435 30 6,88 » 1 » £ 
Lot ose cocccocobûces » » LI » » » 81 18 4,72 » » np 18 
Lot-et-Garonne Fe » » » » » » 322 3 11,80 » » » 28 
ot. » » z 0] » » 277 2 7,94 » » Ê 2 
Ma.ne-et-Loire ........ » » » » » » 524 44 8,9 » » » 44 
DANS +... ADR ES » 1 , » 3 m 869 61 7,01 » 3 » 68 
liner: ns 4 me » » » 181 39 8,10 » » » 410 
Marne (Haute-)....,... » 1 » , 142 » 930 68 12,83 ” 2 ” 83 
Mavi MD É mvsssteos die » » » » D) » 415 39 9.» » " » 39 
Meurthe-el Moselle , » 1 » » » » 361) 5) 15, » 2 sé 3 
Menu: soon soes » » CD » » p 296 6s 17,17 » » LL) 68 
Morbil D D ooceccorosésce » » ” » » mn 421 40 9,50 » 2 »” 42 
US hsscvioé iles » 3 » , » » 1H 36 7,33 » 6 » 42 
CL Pere » . » » 6 » 191 3: 2,173 » 1 » 45 
ss SRE VE » » » mn » » 685 61 8 %) » » » 61 
Se ER PAR » » » » v » 192 453 8,73 » 2 » 45 
Rides dése » £ » » » » 08 31 6,69 » » » M 
Pas-@-Calhis ,.....4... » 1 » » " » 779 6 7,22 » » » 59 
Puy-de-Dôme ......... à s , » » » 789 52 6,59 » » » 52 
Pyrénées (Basses-). …. à e » n Û 488 3 7,78 . 2 , 43 
Pyrénées (Hautes-).. : . . » , 304 2% 9,21 » » » 28 
Pyrén Orientale ss = # u » PA 255 16 6,27 » » » 16 
Niin (Das)... » » " » » » 126 46 10,79 » 13 » 64 
D CARE) ss » » » » » » 021 17 9,21 » 6 ” 23 
PT Pi tnt » » n » » » 492 61 22,39 » 1 » 62 
Saon RO cc » » » » mn » 32 Ai 142,61 » » » A 
Saû! { + » np » » = » 472 6t 12,9 » n » 73 
CL PR PE » n » » » » 411 3: 8,21 » 3 w” 31 
DORE hconitaodrss ts » 1 » D » » 425 49 44,52 » L » 50 
Savoie (Ilaute-)........ n » » » » » 307 5) 11,10 » 1 » 96 
Sell conso ese n n » » » » 157 145 9,99 » 1 » 16 
Seine-Maritime ....... » 1 » n 1 » 8x3 70 7,92 » 4 ä 76 
Sei t Mar ne » 1 é ” » » » 628 54 8,59 » 91 » 76 
Sell OUUNSS soso esce n » » » » n 713 72 10,09 » 7 » 79 
Sèvres (Deux-)......... » » ” » 1 » 4 48 10,88 » 9 n D 
DOMMIDE ss foccvievivus n » w » 4 ” 015 43 9,32 » 1 ” #4) 
RFO RPM ES » » n" » » » 418 23 2,13 » 1 » 24 
Tarn-el-Garonne ,..... = » » » » » 278 21 7,59 » » x 21 
à: PRE Ce » » » » È » 472 » , » » wi v4 
,.._ RP PEN » » » » » » 19% 8 à,08 st 1 « 9 
RE ère . 1 ” - 1 » 467 6 11,9 » » : 58 
jé … MS ETES por » ” » » » » 18 39 7,52 » 2 x: #1 
Vienne (Haute-)...,.…. » » ” » » » 121 30 7,12 . 4 7 3) 
177 PRE 108 » » ” » » » 93 2 8,90 » 7 : 12 
Yonne Mélissa » » ” » L) » 094 08 10,46 » 2 ps: 6n 
Territoire de Belfort. » » ” » » » 61 7 10,93 p » R 1 
Services maritimes. 
PE PP PT » n » » » » 9 » » s 4 4 
Pas-de-Calais :.......e » e » » 4 » 2 » ” » 2 < 6 
Seine-Maritime : 
| dre set tion Last » ” D » 3 » 0 rs sé »” 2 A 3 
Of "© PR » 1 ” » 5 D E » » » à » à 
Loire-Atlantique ..,... » 1 » » 7 » 4 # 100 » 50 Ê : 
CUS LL. fsciboce » " " si 2 e 5 4 4 - À à 40 
Bouches-du-Rhône ... » » ” » ä » 13 è 15,38 » 4 e 
Services de navigation 
Nord- Pas-de-Calais... " » s » 1 = 6 4 8,69 : 3 » at 
helgique—Paris-Est. : : : » 2 , , 2 » " 44 15,55 » 10 ° 47 
Seine : 
de seCIION. re n » , , 20 , 26 8 20,7% - 2 - 30 
Je ae “rs sshses » » Ù » 7 » 47 2 11,% » : È A. 
larne au Rhin....... » 1 » » 18 » ° sé - | 
Rs 21 ER sé Re » 1 a , 19 » 13 » v 46 » 36 
Rhône—Saûne ....s..e » ” ” » 14 » 57 11 19,2 x { : 26 
Midi—Garonne ,....... » 2 ” » 45 » 80 43 15 » 3 » 30 





(a) Effectifs. — (b) 


Nombre d'accidents. 
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— (c) Pourcentage -—. 
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TamEau V 


Accidents de service. — Personnel des ponts et chaussées. — Siatistiques 1954-1955. 
Etat récapituiatif. 


















































RÉPARTITION DES ACCIDENTS 
SERVICES ‘fa TOTAL 
Personnel Conducteurs de chauliers et agents de travaux Autres 
Ingéuieurs. : es doué 
urque. Effectif. Accidents. Pourceutage. te totides 

ë ———  --— —— 

: 

: : 

Services ordinaires. 

3 

b sons cm not 42 53 41.021 3.440 8,38 236 3.771 

ñ PU RENE 22 64 41.044 3.553 8,65 241 3.860 

| DINFérence once ego es secoseoes — 20 + 11 + 2 + 113 » + © + 109 

Pourcentage ........ssosssosscossopsosse | — 47,61 % + 20,75 % + 0,05 % + 93,28 % ë +211% + 258 % 

î 

‘4 

; Services maritimes. 

LA 

| EL de de 2 8 3 12 34,28 #7 79 

Annde 19655... 0000000900. 2 18 29 7 24,13 59 ED 
DRE" dé énus ccorroé genie csrtetes , + 10 — 6 — 5 , sr: 3: + 7 

\ PORDOOMMADD ss sserééonséesstodess » + 125 % _— 17,44 % — 41,66 % » + 9,9 % + 6,86 % 

1 

Services de navigation. 

Û RL cliessnis des 2 95 77 31 11,19 2 153 
SAME M0... costs ascscesue 6 117 329 p1 15,90 %6 210 
DRE css smocosposeséceesseoseses + #4 + 2 + 92 + 20 5 + 11 + 97 

. POUFCERIALS ........00n0000.000.00000e + 200 & + 23,45 % + 418,77 % + 64,51 % » + WHY + 9725 © 

11257. — M. Pelleray demande à M. le ministre des travaux avec les dires de la société de transport qui exploitait l'appareil 
publics, des transports et du tourisme: 1° s'il est exact que, suivant (Question du 13 mai 195$.) 

“ un arrèté ministériel du 8 août 19%, les appareils de signalisation OMR : L | À 
pour véhicules sont répartis en différentes catégories: TPU ‘10, Réponse, — L'hydravion Latecoere 6% n° O8 F-B. D. R. E. était 
TPU 311, TPR triangu'aire, TPS cyclindrique ; 2e s'il ne conviendrait encore inscrit au registre d'iminatriculation au nom de l'Etat (S. G 


pas, sur ce point, de prévoir une certaine uniformisation, la nornen- A. €, C.) au moment de sa destruction, la Société France Hydro 


ciature actuelle étant particulièrement préjudiciable aux milieux n'ayant! pas présenté la requête à fin d'inscriplion de mutation de 
agricole et rural, car un même véhicule peut être tracté un jour propriété nécessaire pour l'inscription de l'appareil à son nom, Tou- 
par un cheval, le lendemain par un tracieur ou une automobile. tefois, le bureau d'immatriculalion est en possession d'un bulelin 
(Question du 13 mai 1958.) de livraison établi par le service central des ventes du mobilier de 

l'Etat, le 12 juillet 195%, mentionnant cet appareil au nombre de 


+ ait Gr 


Réponse. — En application des dispositions de l'arrêté du 8 août quatre hvdravions Lalecoere vendus par l'Ftat à la Société France- 
19% relatif à la signalisation des véhicules (J. 0. du 31 août 16) Hydro. L'appareil appartenait donc bien à celle société au moment 
les dispesitifs réfléchissants sont. répartis en différentes classes de l'accident, 
selon ia catégorie de véhicules auxquels ils s'appliquent: U, V, R.Ss, smtp 


A. P. B. D. La forme et les dimensions des divers “dispositifs réflé- 
chissants ont été fixées en harmonie avec la réglementation inter- 
nalionale sur la signalisation des véhicules adoptée à Genève et 
en fonction de la nature et des dimensions des véhicules en circu- 
lation. La diversité des formes a pour objet de permettre aux 
usagers de connaître le véhicule qu'ils sont appelés à dépasser 


11281. -- M. Piette demande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme il ne croil pas nécessaire d'inter 


rompre a pose de bornes hectométrique ir la plupart des 
1 
[l 








au sol le 10 se; &'mbre 1955 à Sarmmbalado (Cameroun), les mentions cise 
du registre officiel d'immatriculation des aéronefs ne concordant pas 





” css. - ° routes départementales et national au siécle où Inovenne de 
L'absence d’uniformité ne peut en aucune manière nuire aux agri la circulation dépasse nettement celles des diligences d'antan. Au 
culleurs puisqu'il a été admis que les véhicules remorqués tantôt moment où le Gouvernement cherche des économies, ce aui est 
par un cheval, tantôt par un tracteur agrico'e doivent dans Îles infiniment souhailable, peut-être y at-il là un moyen d'écone P 
deux cas être munis de disposilifs réfléchissants de la classe R, et dans les achats. et dans les mises en place, des frai Men de 
dispositifs qui sont également imposés aux remorques et SeTni- justifie pas le progrès actuel de la cir latie fi. (Que tin uu 
Le remorques, d'un poids total en charge supérieur à 7.0 kg, tractées 13 mai 1958.) L 
è par un véhicule automobile. à 
* Réponse. — L'administration des travaux publics ayant la seule 
E: charge de Ja voirie nationale, Ja présente réponse ne concerne 
3 que les bornes siluées en bordure des poutes 1: jonale La princi- 
11239. — M. Jacques Fourcade demande à M. le ministre des tra- pale utilité de ces bornes aujonrd'hui encore est de permettre 
| vaux publics, des transports et du tourisme &s il peut préciser à qui le repérage des sections, pour l'exécution des travaux à effectuer 
appartenait l'hydravion Latecoere 6% F. B. D, R, E. qui s'est écrasé sur les routes. Ce bornage donne aux ingénieurs le moven de pré- 


r les détails du service, notamment les ordres aux cantonniers 
L 


ou au personnel des 


entreprises chargées des travaux. II facilite 
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en outre l'indication du point exact où ont pu survenir des inci- 
dents sur Ja route considérée, Etant donné l'utilité de ces bornes, 
il est aécessaire qu'elles soient convenablement entretenues. Leurs 
frais d'entretien varient d'une région à l'autre et sont parfois nu's, 
suivant la nalure du natériau constitutif employé, La suppres- 
sion de ces bornes, si elle pouvait être envisagée, n'entrainerait 
que des économies très peu importantes. 


—— ——— 


11283. — M. Puy demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelle est l'autorité compétente pour 
donner l'aulorisation d'installer un kiosque à journaux dans le 
centre d'une ville, sur les trottoirs d’une route nationale et si on 
doit considérer qu'il s’agit d'un permis de stationnement relevant 
de la seule compétence de l'administration communale ou au 
contraire s'il s'agit d'une permission de voirie relevant, de ce fait, 
de la compétence des ponts et chaussées. (Question du 13 mai 1958.) 


Réponse, — L'autorisation nécessaire à l'installation des kiosques 
à journaux est soumise à la réglementation des permis de station- 
nement ou des permis de voirie selon que cetle installation entraîne 
une occupation superficielle ou une ernprise sur le domaine public. 
L'autorité compétente pour délivrer les permis de stalionnement dans 
la traverse d’une agglomération, même sur le domaine public d'une 
route nationale est normalement le maire de la commune inté- 
ressée, conformément aux dispositions des articles 98 et 99 du 
décret n° 957-657 du 22 mai 1957 (J. O. du 2 juin 1957), portant 
codification des textes législatifs concernant l'administration com- 
munale. Mais ainsi qu'il est précisé dans les articles susvisés, ces 
permis ne peuvent être délivrés qu'autant que l'installation n'est 
pas susceplible de gèner notamment la voie publique intéressée 
et la circulation qui l’emprunte; l'appréciation en cette matière 
incombe exclusivement à l'autorité qui a, dans ses attributions, la 
gestion de Ja voie publique intéressée, l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées en ce qui concerne les routes nationales. L'auto- 
rité compétente pour délivrer les permissions de voirie relatives 
aux kiosques à journaux comportant emprise sur le domaine public 
des routes nationales, même dans la traverse des agglomérations, 
est l'ingénieur en chef des ponts et chaussées par délégalion per- 
manente du préfet, en application de l'article 2 du décret-loi du 
49 juillet 1934. 





. 


11442. — M. Chêne expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que l'effondrement de la digue du 
canal de Briare, au lieudit: les Fourneaux, dans la commune de 
Moutbouy (Loiret), qui s’est produit dans la nuit du {°° au 2 mai, 
a immobilisé un nombre important de péniches. Il Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour indemniser le préjudice 





ainsi causé aux usagers du canal de Briare, et pour éviter deg 
accidents du même genre (des infiltrations élant constatées le long 
du canal). (Question du 13 mai 1958.) 

Réponse, — Le glissement d'un élément de digue, cause de 
l'accident survenu, n'a élé précédé d'aucun signe prémonitoire et 
constitue un cas de force majeure qui ne peut, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, donner lieu à indemnisafion 
des bateaux qui ont, du fait de i’accident en question, subi des 
retards. Aux emplacements où existent des infiltrations, il ne peut 
y être rermédié que dans la mesure compatible avec le volume 
des crédits d'entretien et de restauration dont dispose le dépar- 
tement des travaux publics. L'insuffisance de ces crédits se fait 
particulièrement sentir sur les voies d'eau anciennes de caracté- 
ristiques insuffisantes, telles que le canal de Briare, qui constiluent 
la plus grande partie du réseau français de navigation intérieure. 





Errata 


4° Au compte rendu in exlenso de la deuxième séance 
du 15 mars 1%8. 


(Réponses des ministres aux questions écriles.) 


Page 1677, 2e rolonne, réponse à la question de M. André Marie 
à M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine, Comparaison entre le budget de 1957 et les prévisions de 
1958, A. (% et 5° lignes du premier paragraphe), au lieu de: 
« la masse des crédits alloués au profit des associations de 
sports aériens peut être évaluée à 184 mrillions de francs. », 
lire: « la masse des crédits alloués au profit des associations 
de sports aériens peut être évaluée à 484 millions de francs … ». 


20 Au Journal officiel du 2? mai 1958. 
(Réponse des ministres aux questions écrites.) 


Page 2211, fre colonne, réponse à la question écrite n° 10786, 
posée par M. Reille-Soult à M. le ministre des anciens combatiants 
et victimes de gnerre, 1re ligne du texte de Ja réponse, au lieu 
de: « L'article L 57 du code des pensions. », lire: « L'article 
L 75 du code des pensions. ». 

3° Au comple rendu in extenso de la séance du 14 mai 1958. 

(Réponse des ministres aux questions écrites.) 

Page 2310, 2% colonne, réponse à la question écrite no 11902, posée 
par M. Tourné à M. le ministre des anciens combhattants et vic- 
times de guerre, 15° ligne du texte de la réponse, au ïijieu de: 
« sont toutes passées aux oculaires agréés, », lire: « .…. sont 
toules passées aux ocularistes agréés » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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